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M demande d'interpellations a été adressée aujour-

J" :
 PAL

. M . Baune à M. le ministre de l'intérieur. Ces 

ellatious ayant été autorisées séance tenante, le 

-tentant montagnard est venu se plaindre de la fer-

' tare ordonnée hier, des réunions électorales des sep-

® et onzième arrondissemens, de Charenton 

,i de 'Montmartre. Il a prétendu que ces réunions n'é-

meBi
 formées que de citoyens paisibles, pleins du sen-

timent de leur force et de leur dignité, que le Gouverne-

ment n'avait pas le droit de les empêcher, qu'en les in-

...•jisaut, son but n'avait été que de porter un défi à la 

population parisienne, et de se venger de la leçon qu'il 

»iit reçue su 10 mars. 

U réponse du ministre ne s'est pas fait attendre. L'bo-

*tble M. Baroche a d'abord fait remarquer qu'il fal-

i ; envisager les choses d'une étrange manière pour 

walenir que le suffrage universel avait voulu, aux élec-

'JOOS dit 10 mars, donner une leçon au pouvoir et au 

modéré, lorsque la majorité, qui aurait pu, sans 

. iffaiblie, n'obtenir aucune nomination, puisqu'il ne 

ii..ssaii que de remplacer les membres les plus ardens 

opposition, avait, en fin de compte, gagné dix voix 

^ celle lutte électorale. Quant au droit contesté au Gou-

(emmentde l'aire fermer des réunions même convoquées 

en vue des élections, le ministre n'a eu, pour l'établir, 

qn'iciterle texte delà loi du 19 juin 1849, et les explica-

tion! données par le ministre de l'intérieur de cette 

^ue, l'honorable M. Dufaure. La loi du 19 juin dit 

fjrmeuement que le Gouvernement est autorisé à inter-
ne, pendant un an, les clubs et autres réunions publi-

ée! qui seraient de nature à compromettre la sécurité 

ptNique. D'autre part, M. Dufaure, interrogé sur l'usage 

qutlcomptait faire de cette loi, déclara hautement que 

■ ■ .iteution était de respecter avec le plus grand sois 

« «unions sincèrement électorales, mais qu'il n'éprou-

w*a aucun scrupule à interdire celles de ces réunions 

* M le manteau desquelles se cacheraient de véritables 
CIQDI. 

Le droit du Gouvernement n'était donc pas douteux ; 

-■esultait évidemment de l'esprit de la loi du 19juin et 

««mmentaire de M. Dufaure. Si naguères le ministère 

«mi «voir présenter une loi nouvelle dans laquelle il 

w que la loi du 19 juin sera applicable aux réunions 
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 électorales de trois arrondisse 

rjdicuie momerie que l'on a appelée l'Eglise française, 

s exprimait ainsi au milieu de vives acclamations : « Le 

«hristianisme est une profonde erreur ; la chair ne doit 

pas être étouffée; elle doit être développée autant que 

l'esprit. Le bien-être matériel, la bonne chère, voilà le 

nœud de la situation ; il faut donner une satisfaction 

complète aux organes du corps. » Dans une autre réu-

nion, un orateur disait que le sol frar çais appartenait au 

peuple, et qu'il ne voyait pas pourquoi les uns avaient 

25,000 fr. de rente et les autres rien, lorsque les hommes 

étaient tousnésavec deux bras et deux jambes et devaient 

partant être égaux. Ailleurs enfin, un individu, faisant al-

lusion aux condamnés politiques, s'écriait: « Nous avons 

nos martyrs ; ils sont en prison ou dans l'exil! » M. le 

ministre de l'intérieur a demandé à l'Assemblée, si le 

Gouvernement pouvait tolérer que l'on qualifiât de mar-

tyrs des hommes justement frappés par la loi du pays. A 

ces mots, un violent tumulte a éclaté au sommet de l'ex-

trême gauche ; le président, M. Dupin, a réprimé avec 

autant d'énergie que de dignité ces étranges interrup-

tions, dont les auteurs ne craignaient point de s'associer 

à la réhabilitation des factieux atteints par la justice lé-

gale. Un membre de la Montagne a élevé la voix pour 

insinuer que ces orateurs si violons, dont les paroles ve-

naient d'être reproduites, étaient des agens provocateurs. 

« Des agens provocateurs ! a répondu le ministre ; mais 

leurs discours ont été couverts d'applaudissemens fréné-

tiques, et la plupart d'entre eux ont été nommés délé-

gués; preuve évidente qu'ils trouvaient des sympathies 

et de l'écho dans ces assemblées. 

M. Jules Favre avait, en terminant, rappelé d'une ma-

nière indirecte et voilée que M. Baroche avait été vice-

président d'un club en 1848. Le ministre n'a pas reculé 

devant ce souvenir; il a dit que le club dont il avait fait 

partie, et que présidait M. Goudchaux, était un club 

d'hommes modérés, qui n'avait pour but que de mainte-

nr le respect de la loi et des saines doctrines, et qui n'a-

vait eu qu'un regret en se dissolvant, calui de n'y avoir 

pas réussi. La réponse de M. Baroche à M. Baune et sa 

réplique à M. Jules Favre ont été vivement applaudies 

parla majorité. L'ordre du jour a été ensuite prononcé 

sur les interpellations de M. Baune. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée avait 

adopté défijitivement, après l'échange de quelques ob-

servations entre le rapporteur M. de Riancey et M. Théo-

phile Roussel, auteur d'un amendement fort important 

qui n'a point prévalu, la proposition de M. de Melun, re-

lative aux logemens insalubres. 

L'Assemblée avait également adopté, en seconde déli-

bération : 1* le projet de loi concernant les appareils et 

les bâtimensà vapeur; 2° les propositions de MM. Gol-

denberg, Rémilly et autres, tendant à établir un impôt 

sur la race canine. La cause des chien3 avait été cepen-

dant plaidée avec une véritable solennité par M. Siu-

tayra. L'honorable membre de la gauche avait déclaré, 

sans rire, ce nouvel impôt anti-démocratique et con-

traire au principe de la décentralisation. La majorité 

s'est montrée inflexible; la race canine sera taxée en dé-

pit de M. Sautayra. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 11 avril. 

DEMANDE EN SUPPRESSION DU TRIANGLE ÉGAUTAIRE. 

Aux travailleurs : Association égalitaire des ouvriers 

chapeliers, telle était l'enseigne que M. Compagnon 

lisait en gros caractères sur une large bande de calicot 

apposée sur le balon du premier étage de sa maison, 

boulevard Saint-Denis, 4, qu'il venait de louer aux sieurs 

Lefebvre et Durand, pour y établir un magasin de cha-

peaux. Surpris autant qu'effrayé à la vue du triangle, il 

monte chez ses locataires : « Que veut dire ceci et que 

prétendez-vous? — Gela veut dire que nous sommes les 

gérans de l'association égalitaire. — Vous m'avez bien 

parlé d'un projet de société entre nous, et je vous ai au-

torisés à placer un tableau indicatif de voire profession 

de chapeliers; mais je n'ai jamais entendu vous don-

ner le droit de signaler, connue vou3 ie faites, ma mai-

son. — Allons donc, nous pouvons faire chez nous ce 

que nous voulons. » M. Compagnon se retira assez mal 

reçu. Cependant, l'enseigne est bientôt reproduite sur 

un tableau en bois, un fourneau et une machine à vapeur 

Boni établis dans les lieux pour la fabrique des chapeaux, 

dont la vente avait été seulement autorisée. Demande 

alors par M. Compagnon contre le sieur Lefebvre, ten-

dante à ce qu'il soit tenu de se renfermer dans les limi-

tes de son bail, à ce qu'en conséquence, il lui soit inter-

dit de faire de sa maison le siège de l'association égali-

taire, à ce qu il soit tenu de remplacer l'enseigne par une 

autre, indiquant, simplement sa profession et de suppri-

mer le fourneau et . la machine à vapeur, attendu qu'il 

qu'il n'avait pas loué à un fabricant, mais à un marchand 

de chapeaux tout confectionnés. Un jugement avait été 

rendu dans ce sens. 

Devant la Cour, M' Liouville, avocat du sieur Lefeb-

vre, soutenait que son client avait pu, sans contrevenir 

au bail, créer la société dont il s'agissait, qu'aucune dis-

position de loi n'interdisait à un locataire de prendre un 

ou plusieurs associés, qu'au surplus, la société en ques-

tion n'avait rien d'inquiétant pour le sieur Compagnon, 

qu'elle était au coitraire une de celles que tous les bons 

citoyens devaient encourager et favoriser, et pour preu-

ve, il donnait lecture de quelques articles des statuts, 

ainsi : « Art. 2. Elle avait pour but l'exploitation de la 

chapellerie et ia création d'un nombre illimité d'établis-

semens de cette nature. 

» Elle avait pour principes : l'affranchissoniênt des 

travailleurs par l'abolition du salariat; elle avait pour 

bases l'unité d'ao'.ion, la centralisation des intérêts et 

l'égalité parfaite des devoirs réciproques de la société 

envers les sociétaires et des sociétaires envers la so-

ciété. » 

Art. 3. La pensée des fondateurs (les citoyens Durand et 

Lefebvre), était d'arriver à constituer la société sous la forme 
de société anonyme, mais dès à présent, elle existerait comme 
société en nom'collectif à l'égard des citoyens Durand et Le-
febvre, gérans, et eu commandite à l'égard de tous les autres 
intéressés. 

Art. 5. La société étant susceptible d'une extension indé-
finie, sa durée virtuelle est perpétuelle ;- toutefois, pour se 
conformer aux prescriptions de la loi, sa durée est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Art. 7. La société a p<>ur principe : que toute matière pre -
mière est fournie gratuitement à l'homme par la nature, 
qu'ainsi, dans l'ordre économique, tout produit vient du tra-
vail, et réîiproquemtnt que tout capital est improductif. 
Néanmoins, et pour se conformer anx prescriptions de la 
loi, la société se constitue un capital originaire. Il est . fixé, 

quant à présent, à mille francs. Il s'augmentera successive-
ment de 500 fr. par chaque admission d'un associé-comman-
ditaire. 

Art. 14 Reconnaissant que le droit au travail ap-
partient à chaque homme, et que toute association revêtue 
d'un caractère exclusif est attentatoire à la doctrine de la 
fraternité, les soussignés, et tous ceux qui adhéreront aux 
présens statuts, s'engagent de la manière la plus formelle à 
admettre parmi eux tout ouvrier qui se trouvera dans les 
conditions prévues dans les présens statuts, quand la somme 
des travaux à exécuter le permettra. Le conseil de famille, 
chargé de décider du cas d'admission, devra avoir pour prin-
cipe suprême, que monopoliser le travail est un crime de lèse-
humanilè. En conséquence, tout chapelier sans exception au-
cune peut adhérer aux présens statuts et devenir associé-
commanditaire. Les contractans ne reconnaissent d'autres 
motifs d'indignité que ceux qui entacheraient l'honneur. 

M" Liouville ne donnait pas son approbation à tous ces 

principes emphatiquement énoncés ; mais ce qui le char-

mait et lui paraissait éminemment bon et utile, c 'étaient 

la répartition des bénéfices et ia retenue proportionnelle 

qui était faite à chaque associé pour constituer le fonds 

social. Ces répartitions n'étaient pas faites d'après les doc-

trines du Luxembourg, que M" Liouville traitait tout sim-

plement de bêt ses, mais proportionnées à l'intelligence 

et à la capacité de l'ouvrier : ainsi, dans l'espace de trois 

semaines, l'un avait reçu 88 fr., l'autre 38, l'autre 12 à 

18 fr., etla retenue graduée suivant les sommes allouées. 

U est vrai qu'il ne parlait pas du cas où il n'y aurait pas 

de bénéfice, et de ce qui avait été prévu pour ce cas et 

pour celui où l'intelligence et la capacité des associés se-

raient l 'occasion de contestations et de querelles. 

W Simon soutient le bien jugé delà sentence ; la Cour 

se retire dans la chambre du conseil pour délibérer; mais 

la délibération se prolonge, la peur s'empare de chacune 

des parties ; elles se rapprochent, et, lorsque ia Cour re-
monte sur la siège, les avocats annoncent une transaction 

que la Cour agrée et substitue à son arrêt. L'arrêt passé 

entre les parties reconnaît au sieur Lefebvre le droit d 'é-

tablir dans les lieux l'association dont s'agit) mais il 

ordonne que l'enseigne actuelle sera remplacéa par celle-

ci : « Aux travailleurs, dépôt de l 'associaiion des ouvriers 

chapeliers », sans pouvoir y ajouter aucun embième; fait 

défense à Lefebvre de se livrer à la fabrication, ordonne 

en conséquence l'enlèvement du fourneau et de Ja ma-
chine à vapeur ; autorise, néanmoins, Lefebvre à placer 

dans les lieux un fourneau à l 'usage des détaillans qui 

ne fabriquent pas ; et, ce qui n'était pas le point le moins 

difficile à régler entre les parties, fait masse des dépens 

de 1" instance et d 'appel, dont deux tiers à la charge de 

M. Lefebvre, et un tiers à la charge de M. Compa-

gnon. 

COUR D 'APPEL D 'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Laisné de Sainte -Marie. 

Audience du 28 février. 

ALLUV10N. — GRÈVES DE LA LOIRE. — DOMAINE PUBLIC. 

IMPRSiSCRIPTIDILITË. — DÉLIMITATION DU FLEUVE. 

COMPÉTENCE DE L ' AUTORITÉ ADMIN1STP.ATIVE. 

Les terrains d'alluvion ne profilent aux riverains des fleuves 
ou rivières navigables ou flottables, qu'autant qu'ils ont 
cessé de faire partie du fleuve ou de la rivière, dont les li-
mites, en principe, comprennent tout le sol que Veau re-
couvre dans sa plus grande hauteur, mais sans déborde-
ment. 

Ainsi considérés, ces terrains font partie du domaine public, 
comme le fleuve même, et dès-lors ils ne sont susceptibles 
d'acquisition au profit des riverains, ni par voie d'alluvion 
dans les termes de l'article 556 du Code civil, ni par voie 
de prescription, même trenlenaire, malgré la disposition fi-
nale de l'article 560 du même Code. 

C'est à l'autorité administrative et non à l'autorité judiciaire 
qu'il appartient de connaître et de constater la plus grande 
hauteur des eaux d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou 
flottable, arrivées sans débordement à leur plus grande 
élévation, et c'est en conséquence devant ladite autorité ad-
ministrative que les parties doivent être renvoyées pour la 
fixation, avant faire droit, de ce point important. 

Si nous en croyons les reaseignemens qui nous sont 

parvenus, l'arrêt que nous rapportons ci-après serait le 

principe de la rentrée entre les mains de l'Etat d'une 

masse considérable de terrains d'alluvion, formés sur les 

bords de la Loire,' et dont l'autorité administrative, jus-

qu'alors insoucieuse ou mal éclairée, aurait laissé profi-

ter les nombreux riverains de la Loire. 

Les faits en eux-mêmes sont extrêmement simples, et 
parfaitement énoncés dans l'arrêt. 

On y verra facilement que M. le préfet d'Indre-et-

Loire a intenté, en l'année 1846, une action en revendi-

cation contre les héritiers Poulain et consorts, en raison 

d'une certaine étendue de grèves possédées par eux sur 

la rive gauche de la Loire, action résultant de la combi-

naison des art 538 du Code civil, qui déclare dépendan-

ces du domaine public les fleuves ou rivières navigables 

et flottables, et 560 du même Code, qui fait entrer égale-

lenient dans les dépendances du domaine public les îles, 

îlots, attérissement qui se forment dans le lit des fleuves 

ou des rivières navigables et flottables. 

Vainement les héritiers Poulain oui -ils voulu se préva-

loir des dispositions de l'art. 556, et même de la dispo -

sition finale de l'art. 560, qui semble permettre la pres-

cription des terrains d'alluvion ; la Cour a donné les rai-

sons pour lesquelles ni l'une ni l'autre de ces deux pré-
tentions ne devait êlre accueillie. 

Toutefois, il restait un point très important^ .tort 

difficile à fixer. Si, en définitive, considérées comme.-par-

ties du fleuve, les grèves recouvertes par les eaux non 

débordées devaient échapper comme choses taisant el-

les-mêmes partie du domaine public, à toute acquisition 

par voie de prescription ou autrement, a qui aevau-i. 

appartenir de déterminer la plus grande hauteur des eaux, 

et de reconnaître le point extrême où toute surélévation 

du fleuve ne serait plus qu'un débordement ou une inon-

dation , desquels', aux termes de tous les principes en 

cette matière, ne peut ressortir aucun droit? -x.'X 

Serait-ce à l'autorité administrative, 

Serait-ce au contraire à l'autorité judiciaire, qu'il ap-

partiendrait d'ordonner cette difficile expertise? 

Les premiers juges, comme on le verra, avaient adopte 

ce dernier sentiment, et même ils avaient cru pouvoir, 

au moyen d'un simple transport eur les lieux, acquérir 

les élémens de décision suffisans. 

Mais la Cour a pensé que les plus graves inconvéniens 

résulteraient de l'intervention d'une expertise ju-

diciaire, et en conséquence, par les motifs déduit^ ci-

après dans son arrêt, elle a cru devoir décider qu'une 

semblable vérificatioa devait être attribuée à l'autonu; 

administrative, devant laquelle, avant faire droit, elle a 

ranvoyé les parties. 

Voici maintenant le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
» Attendu que M. le préfet d'Indre et-Loire, comme repic-

sentant l'Etat, a dirigé, les 20 et 21 février 1846, une action 
en revendication des grèves qui se sont formées sur h r>vè; 
gauche de la Loire, en face de la commune de Berthenay, au 
lieu appelé la Grange-aux-Moines, grèves désignées au plan 
signifié en tête de l'exploit introductif d'instance, etc. (Soit 
une désignation détaillée des grèves et des personnes contre 1 

lesquelles elles sont revendiquées); 
)> Attendu que M. le préfet fonde ses prétentions sur l'ar-

ticle 538 du Code civil, d'après lequel les fleuves et rivières 
navigables ou flottables sont réputés dépendans du domaiiio 
public, et l'article 560 du même Code qui déclare appartenir 
à l'Etat les attérissemens formés dans le lit des fleuves ou 
rivières navigables ou flottables; 

«Que, de leur côté, les héritiers Poulain et consorts récla-
ment d'abord le bénéfice de l'article 556, lequel, après avo r 
défini l'alluvion, énonce qu'elle profite aux propriétaires ri-

verains à la charge de laisser le chemin de halage; qu'ensui-
te, ils invoquent leurs titres et opposent la prescription 
trentenaire, en force de la réserve admise par la disposition 
finale de l'article 560; 

» Attendu, en droit, qu'une grève ne peut appartenir au 
propriétaire riverain qu'autant qu'il est prouvé qu'elle a 
cessé de faire partie du fleuve ou de la rivière ; 

« Attendu que, suivant les. lois romaines, que ne contraria 
pas le droit nouveau, le lit d'un fleuve ou d'une rivière com-
prend toute la partie du sol sur lequel se répand son couru, 
lorsque le fleuve ou la rivière coule à plein bord, c'est à-
dire quand les eaux s'élèvent au point au-dessus duquel el-
les r.e sauraient monter sans commencer à déborder; que 
cette ligne extrême marquant la hauteur normale des eaux, 
doit donc être réputée séparer le domaine public d'avec les 
propriétés riveraines, et par suite servir de règle en cas de 
contestations entre l'Etat et les propriétaires riverains , 

» Attendu que, d'après les principes, la question fonda-
mentale du procès consiste à savoir si les grèves que reven -
dique M. le préfetjde l'Indre-et-Loire sont, ainsi qu'il le pré-
tend, submergées par les plus hautes eaux normales de la 
Loire; 

» Attendu que les premiers juges ont eux-mêmes senti la 
nécessité de cette vérification, puisqu'après s'être transportés 
sur les lieux, sans observer les formalités exigées en pareille 
circonstance, ils proclament que toutes les alluvions, sauf 
une petite portion, semblent avoir leur surface moyenne à 
trois ou quatre mètres au- dessus de l'étiage du fleuve ; 

» Attendu que sans un constat des véritables limites .du 
lit de la Loire, au point de la situation des grèves litigieu-
ses, ildevient impossible de reconnaître si elles font partie de 
ce lit ; 

» Attendu que de l'ensemble de la législation sur la ma-
tière, il résulte qu'à l'autorité administrative seule ii appar-
tient de veiller à la conservation des fleuves et riv e M 

navigables et flottables ; 
» Que cette obligation, imposée dans un intérêt pubîic, 

implique le droit de les délimiter ; 
» Que l'on concevrait difficilement comment il lui serait 

donné de pourvoir à la surveillance des eaux et d'assurer 
leur libre cours, si une autorité étrangère pouvait interven r, 
fixer les limites, reculer ou rapprocher les rives ; 

» Qu'une telle attribution aux Tribunaux aurait pour cou-
séquence ;ie créer sur chaque rive des lignes susceptibles do 
varier, suivant les décisions nécessairement multiples des 
juridictions riveraines ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour, avant faire droit, renvoie les parties dçy al 
l'autorité administrative, laquelle reconnaîtra et conitaiera 
sur les points litigieux la hauteur des eaux de la Loir.', i-
vées sans débordement à leur plus grande élévation, pour 
êlre ensuite statué cequ'il appartiendra, tous droits et Hfoytôs 
réservés.» 

(Conclusions conformes de M. l'avocat-général Çkevriei 
plaidans, M"* Johanet pour l'Etat ; Genteuret Robert de l|'u; 
sy pour les héritiers Poulain et cousons). 

JUSTICE CRIMINELLE 

GOUH DE CASSATION (chambre criminel!^. 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 1 1 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois : > 

1° De Jean-Georges Gontier, dit Jarain, plaidant W Delà-
borde, avocat, contre un arrêt de la Cour d'assises du â par-
leront d« Seine-et-Oise, du 7 mars dernier, qui le condamna 
a la peine de mort comme coupable du crime d'a$«a^5 )iiLii • 

2° De Jean-Etienne Robert, de St Jean dit Blond, Conda ulé k 
la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de 1 O, ç du 
16 mars dernier, pour tentative d'homicide volontaire suivi 
du crime d incendie et de vol avec circonstances aggLv „,-

* '' 7 , c .
,ean

-
Clattde

 Aymé, condamné par la Cour Ras-
sises de la Semé pour tentative d'empoisonnement et de faux, 
plaidant M« Lefebvre, avocat; — 4° De Joséphine DolaW 

femme d Augustin Caron (Seine et-Oise), cinq ans de rte u-
sion, vol domestique; — 5» De François Rousseau (Indn -ei-
boirej, huit ans de réclusion, vol qualifié; — 6° D'Alex ii Ste-

be dit 1 Intendant (Ariége), dix ans de réclusion, homicide 
volontaire; — >Da Bernard Builles-Rousset (Ariége) trois 
ans de prison ; — 8» DÎ Jean-Pierre Boutau (Lit-ei-Gur.u eV 
meurtre, vingt ans de travaux forcés, circonstances aité .u lû-
tes ; — «)-De Charles Bonnaventure Leviilain (Seine Infmeu-
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Te), quatre ans de prison, faux en écriture ; — 10" De Louise 
Chastan, femme Tarai (Indre-et-Loire), six ans de réclu-
sion, détournement d'une mineure; — 11° De Paul Orifa 
(Indre-et-Loire), huit ans de réclusion, vol qualifié ; 12" 
De Mathurin Legaillard (Morbihan), cinq ans de travaux 
forcés, vol qualifié; — 13° De François-Jérôme Levai (Oise), 
vingt ans de travaux forcés, vol avec escalade et effraction ; 

—44° D'Elie 'Vacher (Gironde), six ans de réclusion, faux en 
écriture privée; — 15° De Jean Touzé (Morbihan), sept ans 
de réclusion, vol la nuit, en réunion, dans une maison habi-
tée ; — 16° De Joséphine-Aymée-Yirginie Cleret, femme de 
Victor Lemagnen (Manche), six ans de réclusion, vol qualifié; 
— 17° De Jean Heret (Loire-Inférieure), trois ans de prison , 

vol; — 18° Du sieur Mousset (Puy de-Dôme), six mois de 
prison, 1,000 fr. d'amende, trouble à la paix publique. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi-
gnation d'amende et de production des pièces supplétives 
spécifiées dans l'art. 420 du Code d'instruction criminelle: 

1° Marius Ferdinand Georges, condamné à cinq ans de pri-
son par le Tribunal de police correctionnelle d'Alger, pour 
vol simple; — 2° Pierre Garbay dit Mitré, condamné à cinq 
ans d'emprisonnement par la Cour d'assises de Lot-et-Garon-
ne, pour vol ; — 3° Marie-Thomas-Hyppolite Toigne, prêtre, 
condamné à dix mois de prison par la Cour d'assises de la 
Haute-Garonne, pour outrages à la morale publique et reli-
gieuse;— 4" Rémy -François Tauja, condamné pour escro-
querie par arrêt de la chambre correctionnelle de la Cour 
d'appel de Douai, à une peine correctionnelle. 

La Cour a donné acte à l'administration des forêts du dé-
sistement de son pourvoi contre un jugement du Tribunal 
correctionnel de Valence, rendu en faveur du sieur Yignon, 

poursuivi pour délit de bois dans une forêt domaniale. 

recommandation de mon neveu. Il élait employé comme in-
firmier provisoire à la Pitié. C'est le fils d'une brave femme 
qui a été pendant sept ans au service de ma famille, et je 
croyais qu'il avait hérité de la probité de sa mère. 

Quand nous avons é.é en perquisition chez le second ac-
cusé, Choinard lui dit : « Allons, père Lardé, faites comme 
moi ; avouez tout et ne m'en veuillez pas. — Je ne t'en veux 
pas, mon garçon, lui dit le sieur Lardé ; et j'avoue que ce 
langage me surprendrait si l'aceusation de Choinard avait 
porté sur un innoceut. » 

M. Milon, inspecteur de garnis : J'étais en inspection rue 
Guérin-Boisseau, quand on vint médire qu'il y avait un in-
dividu qui faisait aller le commissaire de police depuis une 
heure dans le quartier. Comme j'ai été pendant dix-huit ans 
attaché à la police de sûreté, on me pria de lui parler et de 
le faire avouer. Çi ne fut pas long ; il me désigna Lardé com-
me son receleur, etil ajouta : « Faites attention, il se fichede 
la rousse (la police), parce qu'il cache les bijoux qu'il recèle 
dans sa quille. 

D. Qae lui dit-il en le voyant ? — R. Il lui dit : « Allons, 
père Lardé, nous sommes marron» (arrêtés en flagrant délit) 
tous les deux; faites comme moi; avouons tout. » 

En présence de ces débats, la déclaration du jury ne 

pouvait être douteuse. Aussi, sur le réquisitoire de M. de 

Gaujal, et malgré les plaidoiries de M" E. Hamel pour 

Choinard, et Lachaud pour Lardé, le jury a-t-il rapporté 

un verdict affirmatif sur toutes les questions, sans cir-

constances atténuantes. 

Choinard dit Boiron a été condamné à six années de 

réclusion, et Lardé à sept années de la même peine. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lamy. 

Audience du 13 avril. 

[ VOL O.UALIFIÉ. — RÉCIDIVE. — RECEL. — DEUX ACCUSÉS. 

Les deux accusés amenés sur le banc des assises re-

présentent assez bien les deux extrémités de la vie ; 

l'un est un tout jeune homme à la figure intelligente et 

fine; l'autre est un homme âgé, au front large et décou-

vert' orué de quelques rares cheveux blancs. Il a une 

jambe de bois, et la suite des débats apprendra à nos 

lecteurs que ce n'est pas pour lui un objet de luxe. 

Le premier accusé a volé six fourchettes d'argent à 

M. le docteur Hattin, dont il était le domestique. Le se-

cond accusé est présenté comme ayant recelé le produit 

de ce vol. 
Nous avons rarement vu autant de cynisme qu'en a 

montré le premier accusé; on va en juger par son inter-

rogatoire. 

M. le président : Boiron, levez-vous. 
Vaceusè : Je ne m'appelle pas Boiron ; je me nomme 

Choinard. 
M. le président : L'instruction a été suivie contre vous sous 

le nom de Boiron. Qui est-ce qui établit que vous vous ap-

pelez réellement Cboinard? 
L'accusé : Choinard est mon vrai nom ; on écrit Bjiron, 

maison prononce Choinard. 
M. le président : Si vous vous appelez Choinard, c'est donc 

à vous que s'appliquent cinq condamnations prononcées sous 

ce nom. 
L'accusé, s'inclinant : Parfaitement. 
D. Vous étiez domestique de M. le docteur Hattin? — R. 

Oui, Monsieur le président. 
D. Et vous lui avez volé six fourchettes d'argent? — R. 

Mon Dieu, oui. 
D. Vous avez disparu et vous avez fait réclamer vos effett 

par un nommé Auguste, en disant que vous étiez arrêté? — 

R. C'était une ruse. 
D. On a arrêté votre commissionnaire et vous ensuite? — 

R. Par suite de ma ruse, qui a tourné contre moi. 
D. Qui vous a porté à commettre ce vol? — R. Les mau-

vaises fréquentations. Que voulez-vous? j'avais besoin d'ar-
gent pour une partie de plaisir; vous savez. 

D. Ce n'est donc pas le besoin qui vous a poussé au vol ?— 

R. Non, c'était pour m'amuser. 
D. A qui avez-vous vendu ces fourchettes? — A un nommé 

Ducaïd. 
D. Ah! Et depuis quand savez-vous ce nom ? — R. Je l'ai 

toujours su. 
D. C'est la première fois que vous en parlez. Pourquoi 

avez-vous désigné d'abord un nommé Auguste ? — R. C'était 
une défaite. Aujourd'hui, je vous dis la vérité. 

D. Vous avez indiqué aussi Lardé, votre co-accusé, de-
meurant sous la voûte Aumaire, et vous avez été conduit 
chez lui en perquisition? — R. J'ai été chez lui avec les 
agens ; mais je ne l'ai pas indiqué comme recéleur. 

D. Comment, vous n'avez pas dit à cet homme : « Allons, 
pèro Lardé, ne prenez pas la peine de cacher l'affaire ; j'ai 
tout avoué; faites comme moi. C'est à vous que j'ai vendu les 
fourchettes, ici, dans cette chambre. Vous savez bien que 
vous m'avez donné une montre d'argent de S fr. et 13 fr. ? — 

R.Je ne nu rappelle pas un mot deçà. 

M le président : Vous affligez votre défenseur. C'est vrai 
ment d'une effronterie sans exemple. Comment, vous n'avez 
pas ajouté qu'il avait caché les fourchettes dans sa jambe de 

bois ? 
L'accusé : Je n'ai pas dit ça ; je ne sais ce que vous vou 

lez dire. 
M. le président : Prenez garde, il y a de tout cela la preu-

ve dans un procès-verbal du commissaire de police, et dans 
les dépositions des témoins que vous allez entendre. Il serait 
de votre iniérèt de ne pas persister dans les mensonges que 
vous faites, par suite des conseils reçus en prison, et dans 

l'intérêt évident de Lardé ? 
L'accusé : Je n'ai pas dit ça; je persiste, j'ai du carac 

tère. 
M. le président : Du caractère ! Ah ! vous appelez cela du 

caractère ; c'est du cynisme. Asseyez-vous. 
M. le président, s'adressant au second accusé : Et vous 

Lardé, vous étiez tourneur pour le public, mais, en cachette 
vous étiez marchand d'or et d'argent. Vous avez été condam-
né, comme receleur, dans une bande jugée aux assises, à deux 

années de prison. 
Lardé : Malheureusement ! ça m'est arrivé bien drôlement. 

(On rit.) Il s'agissait de quatrelichus que j'avais ramassés 
bien innocemment; mais je n'ai jamais bien pu expliquer cela 
devant MM. les jurés. On est tout troublé quand on paraî 
ici. C'est comme devant le juge d'instruction; on est tout 

saisi quand il vous interroge. 
M. le président : Il est certain que les jurés ont bien su 

pourquoi ils vous condamnaient. Nous n'ayons pas à revenir 
là-dessus. Vous avez connu Choinard en prison ? 

L'accusé : Oh ! indirectement; vous savez, comme on s 

connaît en Drison. 
M. le président : Vous avez même tenu à son sujet un pro 

pos assez équivoque, vous avez dit, quand il vous a dénoncé 
« Oh ! il se venge, parce que j 'ai cessé de lui abandonner ma 
ration de vivres pour la donner à un autre plus gentil que 

lui. 
L'accusé : Je proteste avec conviction contre ces paroles 
D. On a examiné vos livres; ils s'arrêtent en 1845? — R 

Je n'en ai plus tenu depuis ma condamnation. 
D, Comment ! Mais c'était depuis cetts époque que vous au 

riez dû les tenir avec plus de soin. — R. Puisque mes livres 
ne m'avaient pas empêché d'être condamné. 

M. le président : Au contraire .n'est-ce pas? 
L'accusé : Oui, au contraire... Ma foi, je me suis dit : « Ça 

ne sert à rien d'écrire ce qu'on fait, et je n'ai plus tenu de 

livres. , , 
M. le président : Au moment de la perquisition, votre 

femme, qui voyait avec douleur votre coupahle industrie, a 
dit : « Si ce n'avait pas été le père de mes enfans, jl y a long-

temps que je l'aurais dénoncé. 
L'accusé : Ma femme n'a pas dit oa, j en réponds. Elle 

(Hait très vive, et l'on pourra vous dire que, s'il y a eu des 
coups de poing dans le ménage, c'est moi qui les ai reçus; 
que les voisins disaient : « Est-elle méchante, cette femme!» 
Moi, je n'ai jamais levé la main plus haut que ma tete. » 

M. Hattin dépose : J'ai pris l'accusé à mon service sur la 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Pichon. 

Audience du 1 1 avril. 

AFFAIRE BÈNOIST. ASSASSINAT. 

La Gazette des Tribunaux a donné dans son numéro 

du 18 février dernier les détails du crime épouvantable, 

qui conduit devant le jury le nommé Jean-Edme-Rémy-

Paul Benoist, ancien greffier de justice de paix. 

Nous rappellerons brièvement les principales circon-

stances qni ont signalé cette affaire à l'attention pu-

blique. 
Le 16 février dernier, vers une heure de l'après-midi, 

la justice fut informée qu'un crime venait d'être commis 

à Orléans, dans une maison située à l'angle des ruesGuil-

aume et des Bouchers ; elle s'y transporta et constata le 

fait suivant : 

Dans une chambre peu spacieuse, située au rez-de-

chaussée de la maison, se trouvait, étendu sur le sol, le 

corps d'une femme baignant dans une mare de sang ; la 

face était appuyée sur le sol ; les mains étaient placées 

sous le corps, et les jambes étaient étendues, en-

tre elles se trouvait la colonne d'un guéridon. On voyait 

sur ce meuble les restes d-'un repas. Deux personnes s'é-

taient évidemment assises à cette même table, car au 

milieu il y avait une bouteille contenant un reste de vin 

blanc et deux verres vides. Les vêtemens qui recou-

vraient le cadavre ne paraissaient pas en désordre. Au-

cun dérangement dans les meubles ne faisait supposer l'i-

dée d'une lutte. Tout près du cadavre, du côté de la 

tête, on voyait sur le sol, au milieu d'une mare de sang, 

un couteau de cuisine à manche de buis. 

Les médecins qui accompagnaient les magistrats cons-

tatèrent une large blessure faite au cou. Cette plaie était 

épouvantable, car elle laissait voir les vertèbres cervica-

les, de telle sorte que la tête était presque séparée du 

tronc. Un seul coup n'avait pu suffire pour produire une 

pareille blessure. C'est ce que constataient plusieurs 

échancrures observées sur les lèvres delà section. Ainsi, 

il était facile de conclure de l'examen de ces faits que 

cette femme avait été assassinée ; que le couteau de cui-

sine avait été l'instrument du crime, et que l'assassin a-

vait dû s'y prendre à plusieurs reprises pour produire une 

aussi épouvantable blessure. 

Dans l'alcôve de la chambre se trouvait un lit dans le-

quel deux personnes avaient couché; à l'un des draps de 

dessous, on voyait de nombreuses taches de sang qui, 

par leur conformation et leur disposition, démontraient 

qu'elles avaient été faites par quelqu'un qui s'était essuyé 

les mains. Sur un fauteuil, il y avait un pantalon taché 

de sang; et enfin, sur une chaise, on voyait une cuvette 

contenant de l'eau sanguinolente, dans laquelle le meur-

trier s'était évidemment lavé les mains. Une serviette 

placée sur cette chaise avait servi à les essuyer. 

Le cadavre était celui de la nommée Césarine Maupu; 

l'assassin ne pouvait être autre que le nommé Benoist, 

qui était le locataire de cette chambre. Il entretenait des 

liaisons immorales avec cette fille qui faisait partie du 

personnel d'une maison d'Orléans tenue par une femme 

Baudichon. 

Le crime avait dû être commis entre dix et onze heu-

res, car la femme de ménage était, sur l'ordre de Be-

noist, allée acheter pour lui de quoi déjeûner, et à onze 

heures, celui-ci était monté chez cette femme et lui avait 

dit: «Mms André, vous n'irez faire ma chambre qu'à midi, 

et depuis ce moment il avait disparu. Ce n'est donc qu'à 

midi que la femme André, en pénétrant dans cette cham-

bre, comprit, à la vue du eadavre, l'importance de l'or-

dre que Benoist était venu lui donner. U avait voulu se 

ménager les moyens de fuir. 

Cependant les ordres étaient donnés, las mesures pri-

ses, et il était difficile que l'assassin pût échapper aux re-

cherches de la justice. En quittant Orléans, il s'était di-

rigé vers Cléry; mais se trouvant sans argent et sacs 

ressources, dans l'impossibilité d'aller plus loin, repous-

sé avec horreur par un de ses anciens amis auquel il fai-

sait l'aveu de son crime en lui mendiant quelques sous, 

pour acheter, disait-il, de quoi mettre fin à ses jours; 

dénoncé par cet ami lui-même, Benoist, sans refuge, 

vint se mettre sous la main de la justice. 

Après avoir été successivement greffier de justice de 

paix, militaire, clerc d'avoué, employéjdans les adminis-

trations de l'enregistrement et des forêts, Benoist était 

venu se fixer à Orléans avec sa femme; mais bienlôt celle-

ci fut obligée de demander et elle obtint sa séparation de 

corps, fondée sur les sévices et les violences les plus 

graves exercés sur elle par son mari. Depuis ce moment 

on voit l'accusé continuer à mener la vie la plus dégra-

dante, se livrant à tous les débordemens, et faisant subir 

à sa mère, près de laquelle il avait cherché un refuge 

après sa séparation de corps, les outrages les plus san-

gians. 
Après la mort de sa mère, arrivée au cours de décem-

bre 1849, Benoist avait quitté Mer pour se fixer de nou-

veau à Orléans; il avait loue une chambre rue Guillau-

me, 6; là ses excès en tous genres ne firent que conti-

nuer. Quelques jours après son arrivée, il alla trouver la 

femme Baudichon, qui le mit en rapport avec l'une des 

femmes en pension chez elle, la nommée Césarine 

Maupu. 
Benoist voulut en faire sa maîtresse, et, bien qu'il dit 

avoir obtenu d'elle la promesse de lui être fidèle, il ne la 

garda pas chez lui. 

C'est cependant la jalousie qui a armé le bras de cet 

homme, et qui lui a fait commettre un assassinat ! 

Après avoir donné quelques détails sur les commence-

mens de sa liaison avec Césarine, ^ voici comment, dans 

son interrogatoire, il raconte la scène du meurtre : 

« Le 3 février, Césarine me dit qu'un M. de Château-

don voulait l'emmener pour trois jours. Je m'y suis op-

posé. Le vendredi, je suis allé à Mer chercher 300 fr., et 

le lendemain, nous sommes partis pour Paris par le con-

voi de midi. 

» Pendant notre voyage, il n'y eut aucune altercation 

entre nous; je lui achetai des objets de toilette, et nous 

sommes revenus à Orléans. 

» J'ai reproché à Césarine de m'avoir empoisonné et 

d'aller manger avec d'autres l'argent que je lui donnais. 

Je me fâchai, m'exaspérant peu à peu, je lui dis : « N..' 

de D..., je ne veux pas qu'on me prenne pour un corni-

chon; malgré mes cinquante-deux ans, je ferai un exem-

ple. » Ces différends se sont prolongés fort longtemps 

dans la nuit. Césarine répondait seulement : « J'ai la lan-

gue morte; je ne peux pas parler. » Je lui dis alors : « Je 

te donne jusqu'à demain matin l'Aogelus pour faire les 

révélations que je te demande, et si tu n'as pas parlé, tu 

es sûre de tomber. » 

D. Que s'est-il passé le 16 ?—R. M'étant réveillé vers 

six heures, j'ai pressé Césarine de me faire des aveux ; 

elle s'y est refusée et m'a ajouté : « Eh bien, tu ne me 

tues donc pas ? » Césarine tira, en plaisantant, de des-

sous le matelas un couteau que j'y déposais tous les 

soirs. « C'est moi qui va te tuer, » me dit-elle; je lui pré-

sentai ma poitrine : cette scène était toute de plaisante-

rie... Vers neuf heures, elle s'habilla; elle manifesta l'in-

tention de s'en aller, je m'y opposai : « Tu veux t'en al-

ler pour me tromper. Tu ne t'en iras pas; reste une demi-

heure, tu vas déjeûner avec moi. » J'ai envoyé la femme 

André me chercher du chocolat et un litre d'eau-de-vie. 

Au retour de cette femme, Césarine a encore voulu s'en 

aller; je m'y suis opposé. Nous nous sommes mis à dé-

jeuner ensemble. Césarine mangea son chocolat sans 

pain, et but deux ou trois verres de vin; noas étions en 

face l'un de l'autre, moi du côté de la porte, et Césarine 

du côté de la cheminée. Le déjeuner a duré à peine un 

quart-d'heure; nous avons été très calmes. A peine le 

repas était-il terminé, la discussion recommença entre 

nous. Alors je m'écriai : « H faut tout avouer, mon parti 

est pris, tu ne sortiras pas d'ici avant que je sache tout.» 

Elle refusa de répondre ; je me suis levé, et dans l'exas-

pération où j'étais, je l'ai poussée violemment sur le lit. 

Je me suis armé de mon couteau, je l'ai jetée par terre à 

côté de la cheminée ; alors elle m'a dit : « Pardon ! par-

don ! je vais tout avouer. » Je lui ai répondu : H est 

trop tard, et je lui ai porté un violent coup de couteau 

au cou. Elle n'a pas bougé, elle n'a pas soufflé. 

D. Avez-vous regret du crime qui vous est reproché ? 

— R. J'ai grand regret de ce que j'ai fait, et surtout 

grand regret de ne pas avoir suivi Césarine dans le tom-

beau. 

Dans les débats se sont produits des détails que nous 

croyons devoir supprimer. 

M. de Loture, substitut du procureur-général, a sou-

tenu l'accusation. 

M* Quinton a présenté la défense. 

Benoist, déclaré coupable, a été condamné à la peine 

de mort. 
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COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES. 

(Correspondance particulière de la Galette desTribunaux.) . 

Présidence de M. Delange, conseiller à la 

Cour d'appel de Poitiers. 

Audience du 7 mars. 

HOMICIDE VOLONTAIRE COMMIS EN ADMINISTRANT DE L'ËAU-

DE-VIK. — QUESTION DE DROIT CRIMINEL. 

Cette affaire était la plus grave de la session et la plus 

intéressante au point de vue du droit criminel. Le sieur 

Nicolas était mort après avoir bu une quantité considéra-

ble d'eau-de-vie. Sa femme était accusée de lui avoir don-

né volontairement la mort en lui procurant cette eau-de-

vie, en l'excitant à la boire, et, lorsqu'il ne pouvait plus 

boire, en lui introduisant encore de l'eau-de-vie dans la 

bouche. 

La qualification de ce fait avaitprésenté aux magistrats 

du Tribunal de Melle et de la Cour d'appel de Poitiers de 

graves difficultés. Le Tribunal de première instance avait 

qualifié le fait homicide avec préméditation. M. le procu-

reur-général à la Cour d'appel avait conclu, au contraire, 

à ce que la veuve Nicolas fût accusée d'avoir volontaire-

ment attenté à la vie de son mari en lui administrant des 

substances qui peuvent donner la mort. Mais, contraire-

mentaux conclusions de ce réquisitoire, la Cour d'appel, 

confirmant l'ordonnance des premiers juges, a écarté 

l'accusation d'empoisonnement et rendu en la chambre 

des mises en accusation l'arrêt dont nous croyons devoir 

reproduire le texte : 

« Considérant que, quelle que soit la généralité des ter-
mes de l'article 301 du Code pénal, le mot empoisonnement 
qui le domine n'en implique pas moins la pensée que la sub-
stance administrée doit avoir, à certain degré, la propriété 
vénéneuse qui rend la perpétration du crime plus facile, 

» Considérant que c'est nécessairement en vue de combat-
tre cette dangereuse facilité, contre laquelle on ne peut se 
mettre en garde, et qui n'existe pas à un même point pour 
les autres attentats contre la personne, que le législateur a 
fait de l'empoisonnement un attentat spécial, toujours puni 
comme l'assassinat, par cela seul que la substance a été ad-
ministrée, qu'elle ait produit plus ou moins la mort, ou que 
même elle ne l'ait pas occasionnée, sans même qu'il soit ex-
primé qu'il y ait eu préméditation ; 

» Considérant que le crime défini par l'article 301 étant ex-
ceptionnel, il ne doit être fait application de cet article qu'au 
fait qui rentre évidemment et exactement dans son esprit, 
surtout lorsque ce fait peut être réprimé par des dispositions 
communes de la loi ; 

» Considérant que, dans l'affaire dont s'agit, c'est bien 
plutôt l'emploi excessif de la substance ou liqueur, qui a 
produit la mort que la substance elle-même ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que la femme 
Moreau, s'aidant de la passion alcoolique de son mari, lui 
avait fait boire une quantité d'eau-de-vie assez considérable 
pour lui donner la mort, après en avoir formé le dessein, ce 
qui constitue le crime de meurtre avec préméditation, tel que 
l'ont qualifié les premiers juges; 

» Considérant que ce crime est prévu et qualifié par les ar-
ticles 29S, 296, 297 et 302 du Code pénal ; 

» Par ces motifs, 
» Diclare qu'il y a lieu d'accuser Françoise Moreau, veuve 

de Louis-Nicolas ; 
» D'avoir, le S décembre 1849, à la Bouchonnerie, commune 

de Paizay-le-Tort, commis volontairement un homicide sur la 
personne de Louis-Nicolas, son mari ; d'avoir commis ce cri-
me après avoir, avant l'action, formé le dessein d'attenter à 
la personne de Louis-Nicolas, son mari. Pourquoi renvoie 
Françoise Moreau, veuve de Louis-Nicolas, devant la Cour 
d'assises dés Deux-Sèvres, séant à Niort, pour y être jugée 
suivant la loi. » 

C'est en vertu de cet arrêt que la veuve Nicolas com-

paraissait le ? mars devant la Cour d'assises des Deux-

Sèvres. 

Après l'accomplissement des formalités d'usage le 

greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui suffira 

pour faire connaître les faits de cette affaire, et qui est 

ainsi conçue : 

Le nommé Louis-Nicolas, sourd et muet, cultivateur, âgé 
de cinquante-quatre ans, habitait la Bouchonnerie, commu-
ne de Paizay-le-Tort, avec sa femme et un enfant en bas-âge. 
Il souffrait, depuis plusieurs semaines, d'une affection orga-
nique du cœur, et d'un rhumatisme aigu ■ et ambulant, qui 

en donna une bouteille. Il était environ deux heu 

mie, lorsque la femme Nicolas revint chercher so^"'' 1^' 
chez la veuve Naudin. Elle lui dit que n'ayant n " e°',tl 

d'eau-de-vie à Charzay, elle avait été, malgré le lrrja,: 

temps, en chercher jusqu'à Brioux, qui se trouva à , IDa,lT' :» 
plus loin. Elle ajouta, en parlant de son mari- j

e
 i ■ ■ *"* 

boire un litre de vm, à deux fois, dans une écuell
e

U ' *• 
mis de la mie de pain. Je lui ai, en outre, fait ho' °U 

verres d'eau-de-vie; il y en a dans ce moment un a "* ■•"* 
de rempli; je compte le lui faire boire encore: je vei f'-"" 
faire boire tout son las ; il m'est avis que, 6 'il était" "' 
serais contente, parce que j'aurais la paix,

 mo
j
 qu

™ort>j« 
jamais eue avec lui. " 1 ne l»i 

Le même jour, environ à trois heures de l'après-m r 
zanne Brothier, domestique chez François Nicolas f '^1 " 
voisin de Louis, se trouvait dans la cour de ses maures I* " 
viron deux mètres de la fenêtre de la chambre occu 
le malade: elle entendit un sieur de La Montézière de? 
me commune, qu'elle reconnut parfaitement à sa vois A 
« Verse-lui-en encore un plein verre». Elle entendit i ' 
ôter le bouchon de la bouteille. 

Le même jour, à cinq heures du soir, Marie Naudin 
fille âgée de quatorze ans, étant entrée dans la dumb'61"* 
Nicolas, son voisin, le trouva couché dans son lit amv.'l" 
la cheminée; sa femme était auprès de lui, à genoux «u 
marche-pied : elle tenait d'une main une lampe, et de ri' 
un verre. Après avoir déposé sa lampe, elle versait de 1'JT 
de-vie dans une cuillère, et en mettait dans la bouchai' 
moribond. Celui-ci, ne pouvant avaler que difficilement l'eaV 
de-vie coulait de chaque côté de sa bouche, et la femmeT 
colas lui pressait légèrement la gorge pour le faire aval» 
Marie Naudin ajoute que ce malheureux paraissait suffoqa ; 

Vers les sept heuree, les voisins de la veuve Nicolas, aver-
tis par cette dernière que celui-ci était mort en tombant de 
son lit, trouvèrent, en effet, son corps étendu sur le pavé la 
pieds et la tète nus; il avait snr lui sa chemise, sa vesi'eei 
sa culotte. 

Deux médecins de Melle, requis pour faire l'autopsie do 
cadavre, constatèrent une seule blessure extérieure à la tét» 
qui paraissait provenir de sa chute. Après avoir ouvert lé 
corps, ils reconnurent que les lésions observées étaient ce,-
les que l'on remarque chez les individus succombant à 
vresse, et que dans la circonstance, la mort devait avoir éW 
causée par l'injection d'une grande quantité d'eau-dè-via, \ 
l'intérieur, l'estomac présentait, dans toute son étendue, DM 

marbrure grisâtre, ardoisée dans plusieurs points, et no-
tamment à ses deux orifices et dans son grand cul-de-sac, il 
existait des plaques rouges franchement inflammatoires. U 
femme Nicolas avoue avoir donné de l'eau-de-vie à son mari; 
mais elle prétend que c'est lui qui l'a exigé et qu'elle a eédt 
dans la crainte d'être maltraitée. Pourtant, au dire des roi-
sins de Louis Nicolas, il buvait quelquefois du vin, pi 
presque jamais de l'eau-de-vie, et encore en très petite q ;-
tité. Les antécédens de la veuve Nicolas sont loin de lui ton 
favorables; son inconduite était de notoriété publique. Il > » 
deux ans à peu près, elle avait été surprise par son mari ■ 
flagrant délit d'adultère. A cette époque, elle abandonna pen-
dant deux ou trois mois le domicile conjugal et se retira 
chez le nommé La Montézière, non marié, qui demeure daai 

la même commune. 
Plus tard, à la suite de nouvelles querelles dome> 

elle partit pour Niort afin de s'y placer comme domestique; 
son mari vint l'y chercher, et lorsqu'il la ramena, elle était 
enceinte. Françoise Moreau ne cachait pas son aversion pour 
Louis Nicolas ; elle alla jusqu'à lui dire nn jour., 
sence de Madeleine Beguier : «Ah! si tu étais crevé ! »U» 
mot, tous les témoins s'accordent à dire qu'elle a la plus 

mauvaise réputation. 

Les débats n'ont révélé aucun fait nouvean. L'accu» 

s'est défendue avec une grande énergie et une j 

facilité de parole. 
M. le substitut La Marsonnière a soutenu aveci 

l'accusation, qui a été combattue victorieusement ^ 

M' de Juniat. Le jury a rapporté un verdict d'acquiur-

ment. 
Le résumé avait été présenté avec beaucoup dimpa-

tialité par M. le président Delange, qui présidait poun 

première fois les assises de Niort, et qui a fait pnj • 

pendant toute la session, tant dans la direction des 

bats que dans ses résumés, d'un véritable talent ue 

rôle et d'une scrupuleuse impartialité. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Permi'ï de former saisie. — Arrêt. — Référé. ^W^'j
 m 

Fin de non-rectvoir. — Lorsque le président, a.8!7jjgd« 
vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'articl ^ ̂  

Code de procédure civile, accorde ou refuse ''?ut°r '"_ ̂  re-
former une saisie-arrêt, il fait un acte de juridic" ^a» 
raine qui n'est sujet à aucun contrôle. —Lorsque e' -^^i 
raison d'une réserve d'en référer, les parties se ^ 
devant lui pour s'expliquer sur la saisie-arrêt qu■ 
mise, l'ordonnance qu'il rend sur ce référé n est q ^ 
et un complément de la première, rendue en vertu 
pouvoir, et qui dès lors ne peut, pas plus que c

 poiai 

attaquée par la voie d'appel.— Cet état de choses ^ ^ j,. 

changé par le renvoi à l'audience en état de if ,er j'
a

npe!-
gement ainsi rendu n'est pas non plus susceptible" Y ^ y-

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidaiice^ ̂  
lies, audience du 16 mars. — Appel d'un jugeun' ,

je
 j>i*-

bunal de première instance de Paris, du 13 sep m 
déclaré non recevable. — Plaidant : M" ' T^D, ̂  

Rossy, appelant, et Lehelloco, avoué des lierltl
 g^t-géD^ 

més; conclusions conformes de M. de Royer, av ^ 

Nullité de testament. — Suggestion. — ^^^toii* •*!' 

importe que le bénéficiaire du testament re ^ &v 
étranger aux faits de suggestion ; il suffit que 
tent pour que le testament soit annulé. .

 ftVa
jt i"5'^ 

Le 2 avril 1844, Mme la comtesse de Fortis »
 jer

 \w» 
Mme Tabourier sa légataire universelle. Le ^

e

J

nt
q

U
i» ^ 

ce testament a été révoqué par un autre testam 
titué M. Duguevt légataire universel. _ „

ato
i
r
e P°

ur
?,i 

Mme Tabourier attaque le testament revoc"
 v

e des ̂  

se de suggestion, et elle demande à faire la V
iraD

gers »u 

par elle articulés, bien que ces faits soient ^ 

néficiaire du testament. Tabourier '.
in

e8-

Après avoir entendu M- Flayol pour Mme i ,
a
 ̂  , 

Gaudry pour M. Dugueyt, le Tribunal a reco»»^
 (Tr

,b« 

ce et l'admissibilité des faits et ordonné tenu 
de la Seine, 1" chambre, audience du » œ»r •/ ^

 u
„iie> 

Saisie immobilière. — Frais frustratoire^ ̂
qU

éreur ̂  

les poursuites immobilières dirigées contre
 0

îi'es.Z:\f 
bien qu'il n'ait pas fait de notifications, a.

 &es
 m»-

de son prix, et t'a déposé à la caisse a ia ^ p« 

bien qu'il n'ait pas fait de notifications, ■
 de5

1 
j „ .,.:„ à I» r.»isse a la c»» » 

notifié le-il a 
tions. . 

Dans ce cas, le créancier auquel 
peut assigner qu'en attribution de prix 
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criante ciwfe.fr- Production à la faillite. — Com-
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 de commerce est incompétent pour 

r**"' Jota demande en condamnation d'une créance ci-

"•"T^eVar privilège à la faillite du débiteur. La pro-

n
le admise y _,i^ ̂  change pas le caractère de la créance, 

"rî'-hiinal de commerce de la Seine, présidence de M. Plai-
1 fr«ire l'ieurot contre Ilennequin; plaidans : M' Prurner-

gjiuière ^gréé, et M* Rey, avocat.) 

BIOMIWATIOIJ3 .JUDICIAIRES 

Par décret du président de la République, en date du 

12 avril 1850, oui été nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel deMetz, M. Limbourg, ancien 
Brasier avocat général à la même Cour, en remplacement 
L U. Du Verdier, admis à faire valoir ses droits à la retrai 
ujeinommé conseiller honoraire ; 

Substitut du procureur général près la Cour d'appel de 
Meiz M. Deparoy de Lurcy, substitut du procureur de la 
Rtps'blique près le siège de Beauvais, en remplacement de M 
Jacquinot démissionnaire ; 

titutdu procureur de la République près le Tribunal 
ja première instance de Bjauvais (Oise), M. Vente, avocat, 
cbetaijoint du cibinet du ministre de la justice, en rempla 
étaient de M. Djparoy de Lurcy, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Château-Thierry (Aisne), en remplacement de 
II. lietolaud, démissionnaire, M. Salleron, nommé, par dé 

retdn 19 mars 1830, procureur de la République près le 
siège de boullens ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Doulleus (Somme), M. Delaville, procureur de la 
République près le siège d'Avesnes, en remplacement de M. 
Mlleron, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance d'Avesnes (Nord), M. Pagart, substitut près le siège 
daSaint-Oaier, en remplacement de M. Delaville, appelé à 
c Mires fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
/première instance de Siint-Omer (Pas-de-Calais), M. de 
weont, substitut près le siège de Dunkerque, en rempla-

• suent do Jl. Pagart, appelé à d'autres fonctions ; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
première instance de Dunkerque (Nord), M. Morand, subs-

ntol près le siège d'Avesnes, en remplacement de M. deBcau-
-«wt,ap|jelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

«première instance d'Avesnes (Nord), M. Hazard, avocat, 

ti
0I
^

mp
'
aCCment de M> Moranci

> appelé à d'autres fonc-

Sabstitut du procureur de la République p.ès le Tribunal 
JJ^iere instance de Bayeux (Calvados), M. Goussu, sub-

-"•nre, 

Je 

P r *:s le siège de Compiègne, en remplacement de M. 

fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Draguignan (Var), M. Brière de Mon-
détour substitut près le siège de Forcalquier, en remplace-
ment de M. Locré de Saint-Julien, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pont-

Evêque (Calvados), M. Emile Henry, avocat, en remplace-
ment de M. Débat, démissionnaire. 

Le même décret contient la disposition suivante : 

M. Preux, ancien procureur général près la Cour d'appel 
de Douai, est nommé premier président honoraire da la même 
Cour. 

M. Julien, ancien conseiller à la Cour d'appel de Lyon est 
nommé conseiller honoraire à la même Cour. 

i appelé à u'aulr-.s fonctions; 

de-' lul du procureur de la République près le Tribunal 

tut Dr 'n, iere .1 Ilstance de Compiègne (Oise), M. Bertre, subsli-
an -Si"- si ^8e de Baveux, eu remplacement de M. Goussu, 
1*J.» d'autres fonctions; 

a, "ut.ul du procureur de la République près le Tribunal 
première instance de Dax (Landes), M. Adnet, avocat, en 

Rcement de M. Burguerieu, appelé à d'autres fonc-

B»ss^.p
U
 Tribunal de première instance de Saint-Palais 

Itçl J, rei| ées),.M. Vivier, procureur de la République 
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 d'autres fonctions ; 
"tapremii • P rocureur de la République près le Tribunal 

Clique n
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i
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Palais

 (Basses-Pyrénées), M. 
'-astelna,. . , vi de Darthez, avocat, en remplacement de M. 

Hstii de,ra!Ssiollnaire; 
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Il est traduit, pour ce fait, devant la police correction-
nelle. 

La plaignante demande 500 francs de dommages-in-
térêts. 

Le prévenu, avec explosion : 500 fr. !... ah ben en v'ià 

une soignée, par exemple ; 500 fr. pour une écorchure. 

Donnez donc 500 fr. à Madame! c'est pas cher, au prix 

où sont les épinards; si vous voulez m'en faire autaut 

pour cent sous, allez-y. 

M. le président : Enfin, vous avez entendu les té-

moins ; tous déclarent que la plaignante a été_gravement 
blessée. 

Le prévenu : Oh ! les témoins, non, mais v'ià ce qui me 

taquine, en justice, on n'a jamais que ça à vous jeter à 

la tête; les témoins! les témoins! qu'est-ce que ça prou-

i^'italq 

La conférence des avocats a entendu aujourd'hui le 

résumé, présenté par M° Duvergier, qui avait présidé 

les précédentes séances, en l'absence de M. le bâton-

nier, des différens moyens invoqués dans la discussion 

de la question de savoir si l'orateur parlementaire dési-

gné dans un compte-rendu par un journal, peut exiger, 

aux termes de la loi de 1822, l'insertion, à titre de ré-

ponse, du discours par lui prononcé à la tribune. M" Du-

vergier a pensé qu'il fallait scinder la question en deux 

parties, et oonsulter la conférence : 1° sur l'existence du 

droit de réponse en lui-même; 2" sur la faculté pour l'o-

rateur de demauder l'insertion de son discours à titre de 

réponse. La conférence a, par deux votes successifs, ad-

mis l'existence de ces deux droits. 

Avant la proclamation de ce résultat, M e Boinvilliers, 

bâtonnier, que sa santé avait depuis quelque temps éloi-

gné du Palais, était venu s'asseoir à côté de M* Duver-

gier, qui se disposait à lui céder le fauteuil; M' Boinvil-

liers l'a prié d'y rester, et, avant de reprendre la prési-

dence, a adressé à la conférence l'allocution suivante : 

Avant de reprendre ce fauteuil si bien occupé pendant 
plusieurs mois, je voulais dire à notre ancien bâtonnier, à 
mon confrère et ami, à notre maître à tous dans la science, 
en mon nom et au vôtre, nos remercîmens pour sa constante 
sollicitude à présider vos conférences. 

A lui d'abord et à quelques autres ensuite qui m'ont bien 
voulu remplacer pendant que la maladie me tenait éloigné de 
vous et du palais, je dois et je garde souvenir. 

Mais, à cette occasion, laissez-moi vous dire, mes jeunes 
amis, que notre profession est la seule neut-être où celui 
qui, dans sa route, est arrêté par la souffrance ou le mal-
heur, dont bien peu sont exempts, soit sûr de rencontrer dans 
ses rivaux de la veille des amis dévoués tout prêts à donner 
leurs soins et leur travail pour le camarade absent. 

Depuis plusieurs années, j'ai vu deux ou trois de nos con-
frères quitter la vie avant le temps, et s'éteindre lentement 
dans la souffrance. Leurs causes n'ont pas été abandonnées 
un seul instant ; elles ont été suivies et plaidées avec zèle par 
des amis empressés qui ont caché leur dévoùment. 

Je vous dis ces choses pour vous faire connaître et aimer 
une profession qui vous impose des devoirs sévères et ac-
tuels, et ne vous promet, je l'avoue, que des succès lointains, 
chèrement achetés, mais par cela même d'autant plus pré-
cieux qu'ils vous appartiendront davantage. 

Mais je ne veux pas retenir Duvergier, qui s'étonne de ce 
que je viens de lui dire, car une vie comme la sienne lui a 
tait considérer comme simple et naturelle l'habitude de tous 
les bous sentimens et du dévoùment à tous les devoirs. 

Cette allocution bien sentie avait vivement ému toute 

l'assistance. Me Duvergier a ensuite cédé le fauteuil à M, 

le bâtonnier et s'est retiré en lui serrant affectueusement 

la main et en disant : « Si j'avais besoin d'une récompense 

pour ce que j'ai fait, je la trouverais plus que complète 

dans les paroles que vous venez d'entendre. » 

Après cet incident, la conférence a repris ses travaux, 

et la parole a été donnée à M. Cousin, rapporteur sur la 

question suivante : « L'action en désaveu de patérnité est-

elle recevable à l'égard d'un enfant qui a été inscrit à l'é-

tat civil comme né d'une autre femme que l'épouse du 

désavouant, et cela encore qq'il n'ait aucune possession 

d'état lui attribuant la qualité de fils de cette dernière.» 

La discussion sur cette question commencera à la 

prochaine séance. 

M. Auguste Vidalin, conseiller à la Cour d'appel de 

Colmar, auteur du Souverain ou Esprit des institutions, 

et de l'Essai sur les mœurs du XIF" siècle, vient de pu-

blier une notice sur Georges Canning, premier ministre 

d'Angleterre. Cette étude sur la vie politique d'un hom-

me d'Etat qui' a joué un rôle si important dans les af-

faires de l'Europe, sera lue avec un vif intérêt. 

,ve, les témoins ? 
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CHRONICLUE 

PARIS, 13 AVRIL. 

Plusieurs journaux, en rendant compte d'un incident 

qui a marqué le départ du président de la République 

pour Versailles, ajoutent que des individus, profitant de 

cette circonstance, ont entouré sa voiture et fait entendre 

des cris séditieux. 

Un des chevaux attelés à la voiture du président s'est, 

en effet, abattu au Rond-Point des Champs-Elysées et 

s'est relevé aussitôt ; mais aucune démonstration mal-

veillante n'a eu lieu. Il n'y avait du reste que fort peu de 

monde sur ce point. (Communiqué.) 

— Tout le monde sait avec quelle rapidité les garçons 

bouchers conduisent leurs voitures dans les rues de Pa-

ris ; de nombreux accidens en sont résultés, de sévères 

condamnations ont été prononcées, et ces faits se renou 

vellent toujours. 

Le 25 février, à six heures du matin, le nommé Palisse, 

garçon boucher à Vincennes, pour ne pas déroger aux 

habitudes de ses confrères, menait au grand trot sa voi-

ture chargée de viande. Une dame veuve Decaux, qui 

sortait avec sa voiture de la maison qu'elle habite, rue 

du Midi, lui crie, à plusieurs reprises, d'arrêter. Palisse, 

poli comme ses confrères, lui répond des grossièretés, 

et fouette de plus belle son cheval, qui bouscule la voi 

ture de M"1' Decaux, et cette dame est grièvement bles-

M. le président : Ayez une tenue plus convenable. Les 

témoins sont des gens qui ont vu les faits, qui viennent 

ici en déposer sous la foi du serment, c'est sur leurs dé-

positions que le Tribunal établit sa religion. 

Le prévenu : Les opinions sont libres, moi, je serais à 

votre place, j'aurais pas pour un soude confiance dans 

tous ces radotages-là, et je m'acquitterais. 

M. le président : Le procès-verbal du médecin con-

state l'état dans lequel était la plaignantej au moment de 

l'accident. 

Le prévenu : Oh! les médecins... Ne me parlez donc 

pas des médecins; c'est leur affaire, çà, aux médecins, 

de dire qu'on est très malade, pour venir souvent et le 

plus longtemps qu'ils peuvent. J'en connais un qui, pour 

une bosse au front, est venu trois fois par jour, pendant 

quinze jours, et parlait même de faire une opération... 

Merci! les médecins. 

Le Tribunal, se montrant justement sévère, condamne 

le prévenu à un mois de prison, 16 francs d'amende et 

400 fr. de dommages-intérêts. 

— M. Ernest Grégoire a saisi le Tribunal de police 

correctionnelle (6" chambre) d'une plainte en diffamation 

et en refus d'insertion qu'il dirige contre M. Eugène Ba-

reste, rédacteur en chef du journal la République. Cette 

double plainte repose sur la publication dans différens 

numéros de ce journal de plusieurs articles que M. Gré-

goire trouve de nature à porter atteinte à son honneur 

et à sa considération, et, de plus, sur le refus que M. Ba 

reste aurait fait d'insérer dans son journal deux lettres 

en réponse à deux articles où le plaignant se serait ern 

désigné. 

M" Morize expose et développe la plainte de M. Grégoire 

et conclut en son nom à ce que M. Bareste soit condamné 

à payer à M. Grégoire une somme de 2,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts, plus à insérer dans le journal la Répu-

blique les deux lettres en réponse, et enfin le jugement à 

intervenir dans quatre journaux, au choix du plai-

gnant. 

M. l'avocat delà République Puget soutient la préven 

tion, en ce qui touche un seul des six articles incri-

minés. 

M' Colmet-d'Aage fils présente la défense de M. Ba-

reste, et le Tribunal, après en avoir délibéré, considé-

rant que deux des articles incriminés présentent seuls le 

caractère de diffamation ; considérant, en outre, en ce 

qui touche le délit da refus d'insertion, que l'une des 

réponses de M. Grégoire était formulée en des termes 

tels que M. Bareste pouvait se trouver autorisé à ne pas 

l'insérer dans son journal, tandis que Tinserlion de l'au-

tre restait subordonnée à la consignation que ferait M 

Grégoire du prix formant l'excédant de longueur de 

cette réponse à l'article qui l'avait provoquée, condamne 

M. Bareste à 200 francs d'amende, à payer à M. Grégoire 

une somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêts, et 

tout en déclarant M. Grégoire mal fondé dans l'inser-

tion de sa première réponse, ordonne que M. Bareste 

sera tenu d'insérer la seconde à peine de 20 francs d'à 

mende par chaque jour de retard, comme aussi d'insé 

rer le présent jugement dans trois journaux au choix 

de M. Grégoire; fixe à un an la durée de la contrainte 

par corps. 

— Avant-hier, le sieur Roche, employé aux bains de 

la Samaritaine, aperçut flottant sur l'eau une pièce d'é-

toffe bleue. Il s'en approcha à l'aide d'un batelet, l'attei 

gnitet reconnut que ce paquet contenait le cadavre d'un 

enfant nouveau-né, qu'une corde tenait fortement au 

tour du cou. 

Le corps transporté à la Morgue, M. le prooureur de 

la République en a fait opérer i'autopsie par M. le doc-

teur en médecine Tardieu, des observations duquel 

résulte que cet enfant est né viable; qu'il a vécu, et qu 

sa mort ne peut être attribuée qu'à un crime. Il avait été 

étranglé avant d être jeté dans la Seine, où il a séjourné 

pendant un mois environ. 

— Le sieur Mallet, propriétaire, entendant hier, vers 

huit heures du soir, retentir le bruit de la sonnette de 

son appartement, ouvrit sa porte, et grande fut sa sur-

prise de trouver sur le palier, au-dessous de la lampe 

éclairant l'escalier, un enfant nouveau-né, soigneuse-

ment enveloppé de linge. Interrogeant aussitôt le con-

cierge, M. Mallet apprit qu'une femme venait d'entrer 

dans la maison après avoir demandé après lui, et qu'elle 

était partie presque immédiatement. 

Le commissaire de police, prévenu par M. Mallet, a 

fait transporter l'enfant à l'hospice des orphelins. 

-Liverpool, 10 avril. -M
1
" Mary Mac-Court, de la 

Nouvelle-Orléans, a porté plainte devant les magistrats 

de Liverpool contre le capitaine d'un navire américain, 

entré dans ce port samedi dernier, et qui l'a amenée mal-

gré elle des Etats-Unis en Europe. M. Davenport, juris-

consulte, a exposé que miss Mary Mac-Court s'étant ren-

due à bord du bâtiment pour faire ses adieux à une de ses 

amies, miss Grâce, qui se trouvait au nombre des passa-

gers, le capitaine, au moment de mettre à la voile, ne lui 

a point permis de se rembarquer dans le canot qui l'a-

vait amenée, sous prétexte qu'il était trop tard, et que 

toute communication était interdite. Après avoir tra-

versé de force l'Océan atlantique, elle a été débarquée a 

Liverpool sans argent et dénuée de toutes ressources. 

Les magistrats ont décerné un mandat contre le capi-

taine. 

Le service d'été sur les chemins de fer de St-Germain 

et de Versailles (rive droite) est installé. Un train spécial 

pour St-Cloud et Versailles partira tous les jours de Pa-

ris à 5 h. du soir. Un train spécial pour Rueil et St-Ger-

main partira tous les jours de Paris à 5 h. 5 m. du soir. 

Bourse de Paris du 13 Avril 1SSO. 

AU COMPTANT. 

41r2 0r0 j. %l sept.. 76 75 

3 0[0j. 22 juin 54 83 
5 0i0(empr.l848... 

Act. de la Banque. . . 2140 — 
Rente de la Ville. ... 
Ob! : gat. delà Ville.. 
Obl.Empr.25mill.. 1126 25 
Oblig. de la Seine... 1060 — 
Caisse hypothécaire.. 137 50 

Jouiss. Quatre Can.. 

ZincVieille-IIontag.. — — 
Naples 5 0[0 c. Roth. 93 — 
5 0[0de l'Etat rom.. 79 5[8 
Espag.3 0[0detteext. 37 1]2 

— 30i0detteint. 29 3i4r 
Belgique. E. 1831... — — 

— 1840... 99 — 
— 1842... 99 — 
— Bq. 1835... 795 — 

Emprunt d'Haïti.. . . — — 

Piémont, 5 0p0 1849. 83 75 
— Oblig. anc. 935 — 
— Obi. nouv. 975 — 

Lots d'Autric. 1834. — — 

FIN COURANT. 
Précéd. 
clôture. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

5 OpO (Empr. 1848) fin c 
88 65 

54 90 

88 65 

54 80 

88 25 

54 60 

88 50 

54 80 

CHEMINS DX FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 365 — 365 — Orléans à\ierz. 320 - 315 — 
Versailles, r. d. 165 — 150 — Boul. à Amiens. 

— r. g. 142 — 142 50 Orléans à Bord. 390 — 385 — 
Paris à Orléans. 705 — 700 — Chemin du N. . 416 25 415 — 
Paris à Rouen.. 510 — 510 — Paris à Strasbg. 323 75 325 75 
Rouen au Havre Tours à Nantes. 226 25 226 25 
Mars, à Avign. 187 50 178 75 Mont. àTroyes. 100 — 100 — 
Strasbg. à Bàle. 105 — 106 25 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 12 avril. — Deux révoltes 

ont eu lieu à Portsmouth cette semaine à bord du Stir-

ling-Castle et du York, sur lequel se trouvent des con-

damnés à la déportation. Sur l'un et l'autre bâtiment, les 

détenus ont refusé de faire le travail qui leur était pres-

crit, et demandé à être conduits sans retards dans l'Aus-

tralie, où ils jouiront au moins d'une demi-liberté. Les 

'émeutes ayant été apaisées par l'intervention des soldats 

de marine, ceux que l'on regardait comme les instiga-

teurs ont reçu chacun de douze à vingt-cinq coups de 

fouet, selon la gravité des délits. 

M. Videcoq fils aîné, annonce aujourd'hui un Traité des 
servitudes d'utilité publique. Cet ouvrage s'adresse à tous les 
propriétaires d'immeubles ; aux administrateurs et fonction-
naires publics, de toutes classes et de tous rangs ; aux ma-
gistrats de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire ; aux 
jurisconsultes et aux conseils des parties près les Tribunaux 
et Cours ; enfin, aux membres des corps politiques, adminis-
tratifs ou consultatifs qui s'occupent, en ce moment, de la 
révision et de l'amélioration de nos lois d'intérêt public, 
dans leurs rapports avec la propriété immobilière privée. 

— CAISSE LEROY, DE CHABROL ET CC . 

Par suite de la retraite de M. Delamarre fils et de l'entrée 
d'un nouveau gérant dans la société Delamarre, Leroy, de 
Chabrol et C°, la raison sociale est, depuis le 1" avril : 

« Leroy, de Chabrol et Ce . » 

— LA VILLE DE LYON, 2, rue de la Vrillière, en face la 
Banque de France, vient d'exposer à la vente, ses jolies nou-
veautés prinlani'eres en soieries et confections pour dames. 

— L'huile de foie de morue naturelle seule admise à l'ex-
position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 36, à l'Olivier. 

— SALLE BONNE NOUVELLE. — Un spectacle tout-à-fait ex-
traordinaire est offert aux nombreux habitués de ce char-
mant théâtre. Tout ce que Paris renferme de merveilles pa-
raîtra dans cette représentation; M"° Prudence et le nain 
suffiraient déjà pour remplir la salle, on y ajoute encore un 
célèbre danseur de corde et le fameux Valentin, dit l'homme 
à la poupée. 

— C'est demain lundi 15 avril, à deux heures de l'après-
midi, qu'aura lieu au Jardin-d'Hiver la grande fête musicale 
de bienfaisance, dans laquelle on doit entendre Mmc Pleyel, 
qui jouera pour la dernière fois de la saison, i'ode- sympho-
nie du Désert, exécuté par 280 artistes, sous la direction de 
Félicien David. Les soli seront chantés par le nouveau ténor 
belge, M. Cornélis, les strophes déclamées par Mu « Amélie 
Jouvante , charmante artistejdu Théâtre-Français. S'adresser, 
pour les billets encore disponibles, à la Mairie du 1 er arron-
dissement, chez M"1" les patronesses, au Jardin-d'Hiver, et au 
Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. 

— Aujourd'hui dimanche, à l'Opéra, la Favorite, M11* de 
la Morlière débutera par le rôle de Léonor. Le charmant bal-
let la Vivandière, dansé par M

M
* Fanny Cerrito et Saint-Léon, 

terminera le spectacle. 

SPECTACLES DU 14 AVRIL. 

OPÉRA. — La Favorite, la Vivandière. 
THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Gabrielle. 
OPÉRA COMIQUE. — Haydée. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Vivia, Planète et Satellites. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Urbain Grandier. 
VAUDEVILLE. — La Restauration des Stuarts. 
VARIÉTÉS. — Une Idée fixe, les Chercheuses d'or. ] 
GYMNASE. — Monk, un Coup d'Etat. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Vieux Papillons, Folleville. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Toussaint Louverture. 
GAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 

AMBIGU. —- Notre-Dame-de-Paris. 
THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 
CoirrE. — Un Demi- Siècle. 
FOLIES. — Blanche et Blanchette. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Ver luisant. 
ROBERT-HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Magnétisme, pantomime, etc. 

îates immobilières. 
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S'adresser : 
i° A M 0 Ernest GODARD, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, boulevard Saint Denis, 
28, dépositaire d'une copie du cahier d'enchère ; 

2° A M* Glandaz, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
87. (1080) 

Total des 
mises à prix : 47,900 fr. 

P- MAISON À PASSY. 
Vente sur la mise à prix de 17,673 fr., par suite 

de surenchère, en l'audience des saisies immobi 
lières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 25 
avril 1850, deux heures de relevée, 

D'une MAISON bourgeoise, de construction mo-
derne, ornée de glaces, bien établie et bien dis-
tribuée, pouvant convenir à l'habitation d'une fa-
mille, sise commune de Passy, aveoue de Saint-
Cloud, 15, prèi l'Arc-de-Triomphe de l'Etoile, 
avec cour et jardin d'agrément, réservoir d'eau de 
Seine. 

S'adreeser- po "r les renseignemens : 
A M* LOUSTAUNAU, avoué à Paris, rue Saint-

Honoré, 291. (1087) 

P~IS TERRAIN dë> BOURGUIGNONS 
Etude de M' THOMAS, avoué, Marché-Si-Houoré, 

• 21, et place Vendôme, 14. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais de-Justice, le samedi 20 avril 1850, 
deux heures de relevée, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue des Bourgui-
gnons, 2. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit M" THOMAS, avoué pour-

suivant ; 
2° A M e Boncompagne, avoué présent à la ven-

te, rue Vivienne, 10 ; 
3° A M" Boudin, avoué présent à la vente, rue 

de la Corderie-St-Honoré, 4. (1099) 

à Paris, rue de l'Ouest, 32 ancien, 36 nouveau, 
avec hangar, bàtimeris et chantiers. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1" A Me VIGIER, avoué dépositaire d'une copie 

du cahier des charges ; 

2° A Me Migeon, avoué présent à la vente, rue 
des Bons-Eufans, 21. (1098) 

Paris 

MAISON RUE DE L'OUEST. 
Etude de M' VICIER, avoué à Paris, quai Vol-

taire, 17. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la" Seine, le samedi 27 avril 1850, deux heu-
res de relevée, 

D'une MAISON avec avenue plantée d'arbres, sise 

A

 P°- MAISON RUE D'ISLY. 
Etude de M« GUIDOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 62. 
Adjudication le 1" mai 1850, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, deux heures de 
relevée, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, rue 
d'Lly, 6. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
S'adresser pour lss renseignemens : 

AMa 'GUIDOU, avoué poursuivant. (2000) 

Etude de M« HARDY, avoué à Paris, rue Page-
vin, 4. 

Vente sur licitatioo, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 1 er mai 
1850, 

D'une MAISON avec bâtiment, cour et grand 
jardin sise à Joinville-le-Pont, Grande-Rue 33 
(Seine). ' 

Mise à prix : 20,000 fr. 

A
 adrejser P°ur les renseignemens : 

AM
e
 HARDY, avoué, rue Pagevin, 4. (2001) 

Pari s 

S 0 MkKMiH AVENUE DES 
_ - ù iuAiuUrlù CHAMPS-ÉLYSÉES. 
Etude de M" Léon BOUISSIN, avoué à Paris rue 

Hauteville, 30. ' 
Vente sur licitation, en un seul lot, de deux 

grandes et belles MAISONS, avec vastes cour et jar-
dins, sises à Paris, avenue des Champs-Elysées 
67 et 69, connues sous le nom de Maisons Valin' 

L'adjudication aura lieu à l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, le samedi 20 avril 
1850. 

Ces deux maisons ont toujours été exploitées 
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en appartemens meublés; elles rapportent de 70 

à 80,000 fr. par an. 

La contenance totale est de 2,292 mètres, dont, 

en bâtimeng, 1,107, en cour, 313, en jardin, 872. 

L'adjudicataire aura la faculté de prendre le 

mobilier au prix de l'estimation qui en sera faite 

avant l'adjudication. 

Mise à prix: 250,000 fr. 

f S'adresser pour les renseignemens : 

A Me Léon 150UISSIN, avoué poursuivant; rue 

Hauteville, 30; 

AM' René Guérin, avoué coiieitant, rue d'Al-

ger, 9 ; 

A M" Olagnier, notaire à Paris, rue Hauteville, 

d, et sur les lieux. (1046) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DU NOTAIRES, 

"Ville de Paris. 

Paris MAKAW KUE DES MATKCR1NS-
— UlAlOUll ST-JACQUES. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 23 avril 1830, à midi, à la requête 

de M. le préfet de la Seine, par le ministère de 

M" Casimir NOËL et DELAPALME, 

D'une MAISON située à Paris, rue des Matliu-

rins-Saint Jacques, 3, en reiour rue du Cloître-

Saint-Benoit, 2, 4 et 6, appartenant à la ville, n 

dont une partie doit être retranchée pour l'élar-
gissement desdites rues. 

Mise à prix, outre les charges : 30,000 fr. 

Lue seule enchère suffira pour adjuger. 

8'adresser, pour prendre connaissance du plan 

et du cahier des charges, à M'Casimir NOËL, no-

taire a Paris, rue de la Paix, 17. (2002) 2 ' 

Paris WîjkfîAW BOULEVARD EOHTNE-
— M&1ÙUK NOOVEX.X.E. 

Etude de M" G1LLIARD, avoué à Fontainebleau. 

Vente judiciaire, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 14 mai 1850, 

D'une MAISON sise a Paris, boulevard Bonne-

Nouvelle, au coin de la rue Notre-Dame de-Re-

couvrancs, 20. 

Produit : 10,500 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser, à Paris : 

AM' FOULD, notaire, rue Saint-Marc, 24; 

A M' Prévôt eau, notaire, rue St-Marc, 20 ; 

A M" Diguin, notaire, rue de la Chaussée d'An-

tin, 3(3 ; 

Et à Fontainebleau, à M
C Gilliarl, avoué pour-

suivant, s (I0Ô9) 2 

^^^^-r'-'CC-:rsy™-J/;- i 77 ■ -r.rr-::r-~-v -.- : . : ^gaCTCTTTa^a 

pagnie française d'éclairage minéral, a été indi-

quée par erreur le 1" mai au lieu du 29 avril cou-

rant, onze heures du matin. (3631) 

inf} imita ^ans ' e journal d'hier, l'assemblée 

jitilAl lllMiaéiiéra 'edes actionnai res deîacom 

II. LES ACTIONNAIRES 
compagnie anonyme d'assurances sur la vie, pos-

sédant au moins trois actions, sont prévenus que 

l'assemblée générale annuelle est convoquée pour 

le mardi 30 août courant, àdeux heures précises, 

au siège de la compagnie, rue Richèlieu, 92. 

Le directeur de la compagnie, 

A. DAUEZ . (3629)-

n
f
 rfmriii GRANULÉ de VEBON Fr,s , de Poi-

uLSJ isba tiers, brevetés s. g. du g. 60 c. le 1[2 

kil. NOUVEAU POTAGE, reconnu par l'Acad. de 

médecinesnpérieur aux vermicelles, semoules, etc. 

s'emploie au gras, à l'eau ou au lait. Alèd. d'argent, 

expA8i$;Mèd. d'or de laSociélê d'encouragement. 

Entre; ôl central à Paris, chez Groult j*, pass. des 

Panoramas, 3, et rue, Ste-Apol line, 16. Dépots chez 

les princip. épiciers. Se méfier des contrefaçons. 

(3303) 

MM. les actionnaires de la compagnie 

. d'assurances générales établiea à Paris, 

rue Richelieu, 87 (ancien 97), sont prévenus que 

l'assemblée générale pour la redditio i des comp-

tes de l'exercice 1849, aura lieu le lundi 29 de ce 

mois, à onze heures et demie très précises. 

(3638) 

mateur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vivienne, 14 

(3611) 

CAFÉ ae GLANDS DOUX D'ESPAGNE 
efficace dans les migraines, maux de tète, d'esto-

mac et irritations; agréable au goût, fortifiant 

pour les enfans, détruit l'effet irritant du café des 

îles. En gros : Groult, rue Sainte-Apolline, 16; 

Garnierj rue de Paradis, 12. Détail : Groub, pass. 

des Panoramas, 3; aux Américains, r. St-Honoré, 

147, et chez les princip. épiciers. Signé : Lecocq 

et Bargoin, ou contrefaçon. (1 fr. 20 c. le 1[2 ki' 

(3389) 

L
moto!!e

e SOMNAMBULE £g?**», * 
20, a transféré son cabinet rue desRp r-de Seine 

ERUPTIONS CHRONIQUE 
du visage: Couperose, Mentagre, Ta* e, -? 
érecules, etc. (Traremeiit pratique des) ^«rs 

position d'une Nouvelle Méthode d, il avc°ex-

in-8\ 3 fr. 50 c, et par la poste, 4 f
r

 Taxu^t 

DUCHESXE-DUPARC, auteur du TRAÏTÉ
 LE B

' 

DES GOURMES CHEZ LES EJtFASS 2'é'liti^ C0>lfl-Er 

plus de 500 pages, 6 fr, et par la poste
 7

 , n~tde 

A la Clinique de l'auteur, rue, du Paon-Sta • 
8, et dans toutes les librairies médicales '^

ré
-

SIEO? ï BENTITÏON ÏSE' 
Frictions sur les gencives des enfans facilitant la 

sortie des dents. 14, r.de la Paix. Ane. ph. Béra 1 

. (3353) 

BISCUITS 
DU 

DOCTEUR OLLIVIEH 
Approuvés par l'Académie de médecine""* ' 

guérir les syphilis, les dartres, scrofule. 1 p0|lr 

Consultations gratuites, rue Saint-Honoré ffe^ 

(3575) ' 

anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les nh'S*1 ' 

TïlLêS€©Q fils aîeé, éditeur, lil>riàîra de la €o&r de cassation et da Tribunal de commerce. Paris, 1, rne Sonflïot. 

TRAITE DES FAILLITES ET BâiQUERÛUTES D1CT10NNI1REDEFR0CEDUR£ CIVILE 
Scsivl de «ïaaeSqases observations »ar la alccon là taire ; 

Par BOUIiAT-PA^Ty, entièrement refondu et mis en harmonie avec la législation actuelle par M. BOILSCX , docteur en droit, juge au 
Tribunal civil de Blois. — Nouvelle édition, 2 beaux volumes in-8° : 15 francs. 

En envoyant un mandat de 1G fr. sur Paris ou la poste, on recevra franco pour toute la France. 

TRAITÉ DES SERVITUDE i D 'UTILITÉ PUBLIQUE, 
Ou des modifications apportées par les lois et par les reglemèo's A LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE en faveur (le l'utilité publique ; 

Par M. J. JOUSSjEiX.ïM', avocat au Conseil d'État et à là Coin' de cassation. — 2 vol. in-8", prix : 15 fr. 

DIVISION* DE L'OUVRAGE : Titre préliminaire : Principe» généraux sur les servitudes d'utilité publique. — Titre 1". Défense mili-
taire de l'État. — U. Sûreté, santé, salubrité publiques. — lli. Richesse forestière.— IV. Richesses souterraines (mines, minières, 

carrières). V. Voirie.— Yî. Travaux publics. — VII. Intérêt financier de l'État 

REVUE I»K IaE«5ISIj.4a.T)M»X ET »E «I tUBIS Pli li 0E*'CE , publiée sous la sSsi-ectîoia de SSH. Vl'olowskl, Troplong, Ch. CSlraud. Eîtbotalaye, F. Hélîc, Ortolan. — Ce recueil se compose de 36 volume I 

compris l 'année 1849. — Prix : 180 fr., payables, savoir : 80 fr. .comptant, 50 fr. six mois ensuite, 30 fr. six mois plus tard. — Une table décennale contient l 'indication de tous les travaux insérés dans la Revue depuis sou origine ( octobre f83i {■ 

qu'en décembre 1844. Elle dama KM idée parfaite de cet excellent recueil. Elle sera adre^ée franche de port à toutes les perfoiun s qui adresseront avec leur demande cinq timbres-poste de 20 cent. l Us " 

w/w c© n m u stes A Ï, K , 
Contenant la jurisprudence, l'opinion des auteurs, les usages du Palais, le timbre et l'enregistrement des actes, leur tarif, leurs formula 

Par M. BIOCHE, docteur en droit. 3e édition, 6 volumes in-8» : 48 fr. franco. 

LES CODES FRANÇAIS ANNOTÉS, 
Offrant sous chaque article l'état complet de la doctrine, de fa jurisprudence et do la législation; par MM. TEUEET, D 'A^vn.!» 

avocats, et SULPICIT, procureur de la République. ******as
i 

- Nouvelle édition, mise au courant de '.a doctrine, de la légis'ation et de la jurisprudence. — 2 volumes in-4° : 40 franc*. 

Un délai de trois mois sera accordé aux magistrats, notaires, avoués, hui-siers, juges de paix, qui en feront la demande". 

S 

L'Ouverture de la Saison de 1850 aura lieu le 1 er MAI. 

Le CASINO, complètement terminé, offrira aux baigneur» tout le confortable et TOUS LES PLAISIRS d< s pre-

miers étallissemens de l'Allemagne. Salons de tous genres, cabinet de lecture, billard, pianos, salle d'&rmes, 

tir au pistolet, deux orchestres d'élite se faisant entendre plusieurs fois par jour, deux grands bals, le jeudi et 

le dimanche de chaque semaine, chevaux et voitures poer les promenades; d'élégaus balelets construits à Genève 

pour les PARTIES D'EAU SUR LE LAC DU BOURGET ; services journaliers d'omnibus en poste entre Aix et 

CHAMBÉRY ; de nonvelles Messageries réunissant la célérité au comfort, et faisant chaque jour, matin et soir, le tra-

jet direct de Lyon à Aix même tt.ns clunger de voitures; toutes les semaines un service spécial sur CHAMOIS. SIX 

pour ies baigneurs que tenterait une excursion nu MONT-BLANC ou au SAINT-BERNARD ; omnibus pour LA GHAXDE-

CHARTREUSE ; enfin un RESTAURANT FRANÇAIS A L'INSTAR DE PARIS dans l'établissement même, avec 

table d'hôte à cinq heures, déjtûners, dîners et soupers à la carte, cabinets particuliers, vins de premier choix, 

TELS SONT LES RÉSULTATS obtenus par l'administration. du CASINO, et qui placent dès ce jour les BAINS D'AIX 

au premier rang. 

a en DIX-HUIT HEURES; de LYON à AIS en DIX HEURES. (3640) 

BIJOU EN OR ET ARGENT 
donné gratis. 

Toute personne qui s'abonne pour un an au 

journal/es Modes Parisiennes, le plus beau ,( le 

plus élégant, le plus varié des journaux de modes, 

reçoit gratis une BROCHE-ÉPINGLE en or et ar-

gent, fabriquée Jpar M. FROMRNT-MEURICR , orfèvre-

joaillier de la ville de Paris, et vendue 20 fr. dans 

ses magasins. — L'abonnement d'une année aui 

Modes Parisiennes ne coûte que28fr., et ce journal parait tous les dimanches. Pour 28 fr. l'on 

reçoit : 1° un bijou de 20 fr. ; — 2» 52 numéros du journal; — 3° 52 belles gravures de modes, gra-

vées sur acier par les premiers artistes ; — 4° plus de 100 patrons de modes nouvelles, broderies, 

crochet, tapisseries, etc., etc. C'est donc en réalité le moins cher de tous les journaux de dames. 

Envoyer uo bon de poste à M. AUBERT, PUCE Dt LA BOURSE, 29. Ce mode d'abonnement est le plus sur. 

C?onvoc&&ea« <8 5«<e<ts.o»»ïi&fre«. 

SOyiÊÏÉ LEH'IDSBX ET f"; 
'51M. les actionnaires sont prévenus que l'assemblée 

générale, à l'effet d'entendre le compte-rendu des opé-
rations de l'année, aura lieu le 10 mai, à deux heures et 
demie précises. 

Ne peuvent être i.dmis que les porteurs d'au moins 
cinq actions.. (3G30j 

Z.A COSJFÏAKCE. 

MM. les actionnaires de la Compagnie la Confiance 
sorti prévenus que l'assemblée générale annuelle aura 
lieu le lundi 29 avril 1850, sept heures du soir. 

PLUS DE 

CHEVEUX 

BLANCS 

WEC L'EiU MEXICAINE 
tîont l'emploi est facile et sans-
le moindre inconvénient. M™* i. 
VL1ÏERT, 8, ME PE i;noi»Ect, 
teint les cheveux en toutes nuan-
ces en moins d'UtE HEUKE, et 
remet immfdtatement la coi fin ni 
dans un Otat de propreté tel qu'il 
est impossible Je se douter du 
plus léger artifice. Flac., 5 et 10 l'r 
(Knv. Affr.) — Parfumerie line. 

ELIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
aïs ^ulGtquina, a»yrèlhre et tiajae, pour conserver 
les dents, en guérir lesdoulcurs les plus vives; le flacon d'é-
lixirnu poudre, 1 f.25. Dépôt dans chaque ville. Br.gratis. 
Chez J.r.LAKOZli, pli. r. Kïe-dos-I'etits-Cliaiuiis^O.Paiis. 

pfrf. Ijn 
, connu 

plus liTf 

pie. et plus commode pour l^veuieus ei injections. — A .Pnn, 
inventeur, rue ds la Cité, 19. 

VîEYSO-POMPE 

AVIS AUX VOYÊSEURS. 

MAISON MEUBLÉE \ PARIS, 
CITÉ D'ORLÉANS , BOULEVARD SAINT-DENIS, ». 

JOÎ.IES CHAMBRES, depuis 1 fr. 35 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — W 

et grands APPARTEMENS depuis 50 fr. 

m pua>Ufsa«ftou légal© «tes &aie» aie Société esî abUgatolrr. , pour l'année 1850, dans la «AïMTH DE» VBIBUHAUX, 1M DBOIT et «e .90UBHAL CiEXEHAL. D'AFFICHES. 

VENTES PAR AUTOiUTÉ DE JUSTICE 

Etuie de M° ACARD , huissier, ras 
Richelieu, 85. 

En l'hôtel de? Commissaires-Priseurs, 
place de la liourse, i. 

Le mardi i« avril 1850. 
Consistant eu chaises, commode, ta-

ble de nuit, etc. Au comptant. 

SOCIETES. 

Etude de M« DWRANDE, avoué, rue 
l'uvart, 8. 

Suivant actesous signatures privées, 
fait double, en djlt> i Paris du premier 
avril mil huit cont cinquante, ei i 
Rouen du même jour, enregistré à Pa-
ris le treize avril, même année, par 
le receveur qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour tous droits, 

M. Barnabô LEGENDRE, négociant, 
demeurant à Rouen, rue duCroue, 
21 (hors ville), 

El M. Gabiiel Amand LEGENDRE, 
aussi négociant, demeurant à Parii, 
rue de Ljncrj, n, 

Ont proroge pour cinq années, qui 
ont commencé à courir le premier a-
vril mil huit cent cinquante pour ex-
pirer le premier avril mil huit cent 
cinquante- cinq. 

La société déjà existante entre eux, 
aux termes d'un amre acte sous si-
gnatures privées, aussi fait double, en 

date i Rouen du vingt six, et à Paris 
du vingt-cinq mars mil huit cent qua-

rante-cinq, enregistre i Paris le vingt-
huit mars même année, par Lefebvre 
qui a reçu cinq francs cinquante cen-

times pour droits, el publie coofor-
mémentà la loi ; ladite société établie 

pour continuer l'exploitation du com-
merce :s l'ancienae maisou Hersent et 
Legendre frères, dont ils sont demeu-
rés liquidateur». 

Cette société a pour objet le com-
merce dos bois en général, des diver-
ses productions du Nord, la commis-
sion et l'armement. 

La raison sociale B et A. LEGEN-
DRE frères e«l maintenue. 

Chacun des as.eciés, comme par le 
passé, aura la signature sociale et 
pourra gérer, administrer et signer 
séparément. 

Le siège de la société et les chan-
tiers continueront d'êsre, savoir : 

A Rouen, avenue de Montroboudet, 
15 et 21, el àGrentllo préj l'iris. 

Kss bureaux et la caisse, à Paris, rue 

de Lancry, n. 
Pour extrait : 

Ligné : DvvRAjnE. (1611) 

D'un acte sous icinga privés, en da-
te à Paris du premier avril courant, 
enregistré à Paris le six du même 
mois, 

H apprrt quo les citoyens J»an-

Glaude G ARMER, Nicolas AUDUBEY 

el Jacque» LEGALLOIS, tous trois ou-
vriers tondeurs en snéiaux, demeurant: 
le< deux premiers, riiedes G avilliers, 
18, et le troiiième rue du Vert-Bois, 
16, ont fondé une société en nom col-
lectif, aysnt pour objat la fonderie das 
métaux en tous génies, et dont lo siè-
ge est à Paris, rue des Gravilliars. ia. 
La raison de comarerce est GARMER, 
AUDU11KY et LEGALLOIS. Lés affaires 
de la société seront gérées pir les 
trois associés, qui ont tous la signa-
ture sociale. 

Le capital social est fixé à deux mille 
francs fournis par égales portions par 
les trois associés. La société est cons-
tituée pour dix années, qui oot com-
mencé à courir à partir du premier de 
ce mois. 

Le mandataire, 
rJ. COURTOIS, (1603) 

D'un acte sous seingi privés, en date 
du premier avril courant, enregistre à 
Paris le cinq, il appert t 

1° Que M. Louis-Victor-Augusle AD-
VENANT s'est retiré de la société AD-
VENANT, VlNAY»t C«, coeitituée par 
acte du quatorze novembre mil huit 
cent quaranle-neufj.enregisAré à Lyon, 
et que sa position et tous les droit', y 
attachés, ainsi que la siguntore socia-
le, appartieucent i Mme ADVENANT, 
sou épouse séparée de biens, qui le 
remplace, et dont l'apport eociai est 
de trois cents francs ; 

■i« Que la raison sociale ADVENANT, 
VINAY et C«, a été remplacée antêrieu-
jement A l'acte du premier avril, par 
Celle AMENANT fils d'ADVENAXT VI-
NAY et G", qui continue à être cette 
de la société modifiée ainsi qu'il vient 
d'être dit. Le siège de la société est 

transféré rue da Pas de-la Mule, 5. 
Pour extrait, Paris le tre-iz ; avril 

mil huit cent cinquante, 
A ADTESAHT. (1804 

Suivant acte reçu par M* Daguin el 
ion collègue, notaires i Paris, le 
quatre avril mil huit cent cinquante 
enregistré. 

M. Christophe HAL'TOY. marchand 
chaudronnier, demeurant à Paris, rue 
des Moineaux, 8, 

U. Jean -Louis LIARD, ancien f-bri 
canl de robinets, demeurant i la Pc 
tite Villelte, près Paris, route d'Alle-

magne, S9. 
El M. Jean-Baptisie BOISSE, mar-

chand tailleur, demeurant a Paris, 
rue Saint-Denis, 186. 

Ont annulé purement et simplement 
la société formée entre eux pour la 
fabrication de l'huile par le procédé 
breveté de M. Liard, et sa vente au 
commerce, sous la raison sociale HAU-
TOY et C«, suivant acte tous signa-
tures privées fait triple entre tes par-
lies, le vingt-neuf novembre mil huit 
cent quaraule-neur, enregistré. 

Ayant voulu que cette société fût 
nulle et résiliée à compter dudii jour, 
quatro avril mil huit cent cinè-uanle. I 

g Pjur extrait : 
Signé DAGII>. 

Suivant acte reçu par M» Daguin et 
son collègue, notaires à Paris, le 
quatre avril mit tiuit cent cinquante, 
enregistré. 

M. Christophe HAUTOY ancien mar-
chaud chaudronnier, demeurant à Pa-
ris, rue des Moineaux, f , 

Et H. Jeao-Louis L1AR9, ancien 
marchand de robineis, demeurant à la 
Petite Viilette, pris Paris, route d'Alle-
magne, 69. 

Onlformé entre eux une société pour 
exploiter en commun la fabrication dé 
l'huile. destinée au graissage des ma-
chines, par le procédé breveté de M. 
Liard, la venle de celte huile dans le 
commerce et l'exploitation et la vente 
dudit procédé breveté, tant en France 
qu'à l'étranger, ainsi que de toutes 
additions el perfectionnemens qui se-
raient apportés atdit procédé. 

Et ils en ont arrêté les conditions 
de la manière suivante ; ' 

La société sera en nom collectif i 
l'égard de H. Hautoy, qui sera seul 
gérant respocsible. 

Elle sera en commandite à l'égard 
de M. Liard. 

Sa durée sera de quinze ans, à 
compter dujireruiir août mil huit cent 
quarante-neuf, sauf la faculté réservée 
à M. Hantoyde dissoudre. ladite sociélé 
de son chef, el sans aetre formalité, 
dès qu'un, inventaire présentera' des 
pertes. 

Eu outre, elle sera dissoute de plein 
droa en cas de décès de l'un des asso-
ciés. 

Lo siège de la société est établi à la 
Petite Viilette, près Paria, roule d'Air 
lemagne,69. 

La raison sociale e«t HAUTOY etc.. 
M. Hautoy a apporté à la société 

ion industrie, son travail, et une som-
me de cinq mille francs, versée avant 
le quatre avril mil huit cent cinquante. 

51. Liard a cpporté a ladite société 
la pleine propriété d'uu brevet "à lui 
concédé pour la fabrication de l'huilé 
à graisser les machines, pour uoe du 
réfl de quinze ans, à compter du pre 
mier août mil huit cent quaranlerneuf, 
ensemble tous les perfeciioonemenset 
additions qu'il pourrait faire audit 
brevet. 

M. Hautoy sera seul gérant de la 
sociélé, a ce titre H la représentera 
dans tous ses rapports avec les tiers; 
il aura seul la signature sociale, dont 
il est bien entendu qu'il ne pourr i faire 
usage, sous aucun prétexte, que pour 
les opérations de la société. 

Pour extrait : 
Signé PAGCIX . (1605) 

Par décision de l'assemblée générale 
des actionnaires de la caisse de pré-
voyance de la société d'assurances eon 
tre l'iucendi", laFiance mutuelle, dont 
le siège est à Paris, rue du Hou»6aye 
1 1, à la date du trois avril présent mois 

ai. Edouard Mony, demeurant à Paris, 
ru^ Saint-Lazare, 6,co gérant de ladite 
68*800, en a éié nommé gérant a-.x lieu 
et place de M. 'EYoest Drouot, démis-
sionnaire. En conséquence, et confor-
aément à i'arlicle 27 des statuts de la-
dite caisse, la raison sociale estmain-
enant Ed. MONY et C«. 

Paris, le neuf avril mil huit cent cin-
quante. 

L" gérant, 
Ed. MOHY et C». (1606) 

Suivant acle passé devant M. Ber-
ceon et son collègue, not.iros à Paris, 

le trois avril mil huit cent ciliquiule, 
enregistré, 

11 a été formé une société eu corn 

maudite par actions, 
Entre : 
1° M. AntO'ue-Joseph-Edousrd BOU-

CHÉ, négociant, demeurant a Nan-
tes, commo seul gérant responsable; 

2° Les commanditaires déuemmésau 

dit acte ; 
3° Et les porteurs des actions créées. 

Cette sociélé a pour bat l'exploita-
tion d'un bre7et d'invention d'un uou-
vel appareil et d'une nouvelle conibi-

naiaon de matières diverses pour la fa-
brication d'un nouveau gaz d'éclaira-

ge, et qui portera le nom de Boraxo-
Oïéigène. 

La raison sociale est Edouard BOU-

CHÉ et C« 
M. Bouché, seul gérant, a seul ia si-

gnature sociale. 
Le siège de la société est fixé à Pa-

ris, passage Saulnicr, 7. 
La durée de la société est de qua-

torze ans, à compter du dix-sept rn-rs 
mil huit cent cinquante 

Le ciipital social se compose : 
Premièrement. " Du brevet d'inven-

tion pour ce gaz, et d'un établissement 
à La fillette, rus d'Allemagne, 68 ; 

Deuxièmement. El d'une somme de 

cent mille francs en argent, destinée i 
servir de fonds de roulement, divisé 

en âeux cents actions de cinq cents 
francs chaeuoe. 

Ce fonds de roulement pourra êlre 

augmenté p»r de nouvelles actions de 
cinq cents francs chacune, én-.ises à 
mesure de l'accroissement des affaires 

de la société, etélre porté à sept cent 
mille francs, si besoin est. 

pourextraii; 
Signé, BEKCEON . (1607) 

D'un acte sous seings privés, fait tri 
pie à Paris, le. irenle-un mars mil huit 

cent cinquante, enregistré i Paris, lo 
ouze avril suivant, par de Lestang, qui 
a reçu les droits; 

-11 sppert : 

Que la société formée le viugt-sep! 
ftécembre mil huit cem quarante-neuf, 

par acle sous seings privés, entre: i" 
M. Adolphe DIDRON, directeur des An-

nales archéologiques, demeurant à 
Parts, rue d'Ulm, 7 ; 2° M.Emile TIII-

BAUD.peinlre verrier, demeurant à 
Clermont Eerrand (Puy-de-Dôme); 3» 

M. Auguste LEDOUY, dessinateur, de-
meuraut à Paris, rue Vavin, 7 ; 

Est et demeure dissoute à part ir du 
trente-un mars mil huit cent cinquante. 

MM. Didron et Thibaud sont nommés 

liquidateurs. 
Pourcxtra 1 !: 

DIDHON . Em. THIBAUD . Aug. LF.DOUX. 

(.1618; 

Suivant acte passé devint M" Jozon, 
notaire a Paris, le douze avril mu uuil 
cent cinquante, enregistré, 

M. Jcao-Baptiste FEIIROU1LLAT el 
M. Guillaume Julss-Hermati KLEY.son 

gendre, demeuiSnt à Pari;, rue Hau-

tcville, 30, ont formé eutro eux u:ie 
sociélé eu nom collectif, pour exploi-
ter eu conrfmua une maison de eum-

:i erce ayant pour objel ia commis», on 
pour toutes espècm de ma rchan lises, 
el spécialement pour les chapeaux de 
padie. et, s'il y a lieu, la -négociation 
da valeurs commerciales. 

Celle société a été formée pour six 
années, qui ont commence le premier 
avril mit huit ennt cinquante et fini-
ront le premier avril mit huit cent cin-
quaute-aix. 

La maison et la signrmre sociales 

s.'rontJ B. FERROU1LLAT et C». 
Les associés adminhlre-ronl en com-

mun, ils pourront chacun séparément 
faire toutes veuies et achats el négo-

ciations de valeurs commerciales. Cha-
cun d'eux aura la signature sociale, 
mais il ne pourra eu faire usage que 
pour les rffaires de la sociélé. 

Al. Ferroui liât a apporté daus ia so-

ciété, savoir : 
La maison de commerce dont il s'a-

git, qi'il exploitait personnellement 
avanl ledit jour, premier avril mil huit 
cent cinquante, rue du Caire, 9^ 

L'achalandage y attaché, le motiiier 

industriel, les marchandises el usten-

siles en dépendant, 
Et une somme de quarantc-cir,q 

mille francs en deniers comptant? ei 
valeurs de portefeuille. 

L'apport de M. Kley consiste exclu-

sivement drus son industrie. 
Le siège de la société sera à Paris 

rui Hauteville, 30. 
pour extrait : 

Signé : JOZON . (1609; 

7" Auguste PINF.L, rue Tirechappe ; 
8° Jean CHARIGNO.Y, rue du Fau-

bourg saint Martin. 18; 
9» Tony POCACHARD, rue du Fau-

bourg Saint-Martin, 1S; 
10' Rodolphe- Rupert NUSBAUMtR, 

rue Sainte Avoic, 39, 
Ont firme une association en nom 

collectif pour l'exploitation de com-
merce de limonadiers. La durée est 
fixée à qurtre-vingt-dix-neuf ans. Le 
siège de l'association est rue du Rou-

le, 3. 
La raison sociale sera LAVIÎ.NE et C. 

Pour extrait : 
VAVASSEUR . (1619) 

Aox termes d'un acte sous seing 
privé, en date à Paris du premier avril 
mil huit cent cinquante, enregistré, 
les ci-après nommés, demeurant à Pa-
ris, savoir : 

i" Jeanne LAVEUR, épouse Herford 
rue de la Monufie, 22; 

2" Eugénie WAXIN. rue du Fau-

bourg-Saint-Manirs, 18; 
3° Alexandre LAVICNE, rue de ,l'Ar 

bre Sec, 33; 
4" GHStave, MÉNÉTRIER, rue du Fau-

bourg-Saint
T
»artin, 18; 

5° Adolphe 1HJYOT, rue du Roule, 3; 
6» Joseph François ROLLAND , rue 

du Roule, 3; 

TRIBUNAL M COÏÏMEBCE. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCHET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre eu Tribunal 

de commerce de Paris, suite des assem-

blées des créanciers, MM. ies créan-

ciers 

REMPLACEMENT HE SYNDICS. 

MM. tes créanciers des sieurs RÛ-
B1LL1ARD frères Augustinet Casimir-

Théodore), fab. do faïence, rue de la 
Roquette, 0%, sont Invités à se ren-

dre le 19 avril à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as -

mblées, et i se trouver à l'assem-

blée dans laquelle le juge-commissai-
re doiiles consulter sur la nomina. 

tion de uouveauxx syndics (N« S79 du 

«r-1; 

ir'i^iiîïe^. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jiigemens îu Tribunal de commerce 
de Paris, du il AVUIL 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte el en fixent 
provisoirement Couverture audit jour: 

Dr darne veuve FERNEL 'Anne-Vir-
ginie Rey, veuve de Pierre-Emile;, 
mde à la toilette, ru* des Fontaines-
du-Tempie, 2, nomme M. Berihier fili 
juge- commissaire, tt M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoi-
re [N° 9425 du gr.]; 

Jucjemens du TribunaMe commer-
ce de Paris, du 12 AVRIL 1850, qui 
iielarént ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour; 

Delà société CAVAILLON et C«, dile 
l'E.pérauce californienne, rue Saint 

JMsrc Feydeau, 17, nomme M. Vernay 
juge commissaire, et M Lefrançois, 
rue de Crammont, 16, syndic provi-
soire [X» 9416 du gr.]. 

Du sieur TEILLON (Gilbert), md de 
vins, rue SI Georges, 45, nomme M 
Girard juge commissaire, et M. Pas-
cal, rue BJSse-du-Rempart, 48 bis, 
syndic provisoire (N» 9428 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

de faillite, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOURRIÉ (Laurent), ten. 
l'hôtel de Bayonne, rue Neuve-Saint-
Eustache, 9, le 19 avril a 11 heures 
[N» 942(1 du gr:]; 

Des sieurs TI1ÉBERGE frères, négo-
cians, rue Neuve-St-Eustache, 7, le 18 
avril à i heure [N« 9416du gr.]; 

De dame veuve FERNEL, mde à la 
toiletté, rue des Fomaiues du-Temple, 
2, le 19 avril à 11 heures [N° 9435 du 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l 'état des créanciers présumés que sur la 

nomination ds nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS, 

Du sieur CIIAI.ANTON (Théodore), 
md de café, rue St-llonoré, 214, 4e 18 
avril à n heures [N° 9237 du'gr.]; 

Du sieur DEVOULX (Jean -.Fran 
çois), md do charbon de lerre, i La 

•. i l ne, le 19 avril à il heures [Nn 

9t6J dn gr.]. 

Du sieur EVERS (Ernest), commise, 
eu marchandises, rue d'Orléans, i, au 
Marais, le 19 avril à 3 heures [N° 9214 
dugr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de Jd. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MAI. 

les syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créancier» composant Pu-
mou âe la faillite du sieur CA-
RASSUS, décédé, commifs^onnaire en 
marehandites, rue d'Albouy, i4, sont 
iu'v. à se rendre, le 19 avril à i hetires 
très précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemble» «« 
faillites, pour, conform. àl ut. IJ'« 
Code de commerce, entendre l«c**jF 
détir.itit qui sera rendu par le» 1 '»** 
le débattre, le clore et l'arrêter;» 
donner décharze de leuri fou™" 
et donner leur avis sur rexcura.» 

du failli [N« 8390 du gr.]. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés tt*" 
mès du sieur DURANDEAU,«g«» « J 
tiires, rue des Beaux-Ails,9,pH"-

se présenter chez M. Baudoin», •) 

die, rue d'Argenteuil, 36 , vwt 
cher un dividende do 7 V- ,m;

r
\ 

mière répartition [N° 776T a» 8
R
-* 

ASSEMBLÉES DU 15 AT 1 11-

tur HEURES : Hanoleaul,Jjl*jJ 
synd.-Brasseur, bla»cb '«««"Y * 
- Berthier, md de vins, 

comptes. , J . unes, 
ONZE HEURES : Bechet. fab. ig~Z 

•ynd. - Gruny, épicier. 
Ouarnier, propneJi.e "

 H 
clôt-Garn;er,épicicr,affir»f 

union. iWniiU'. ,e" 
UNE HEURE : Maire, f'^-Jr «ir*». 

rif. - Curmer el lemat, 'i 

TROIS HEURES : Dame J'»""
rt<

n«H-
lunère,syud.-l'"i»»"' »l* 
leur. vènf. - Perel icône, 

charbon, clôt. 

ilion de b»!»! 
logement de séparation « ^ 

ire Elisabeth LEBOUGB ̂  r* 

Amoiue FAIRHAIRE.
 YC>

. 

de Mèo£ra, 14. ~~ ,
 b

j.iii 

tre Rose-Gsbrieiie .jjaifi 
ean-Marcel-Flonnion^'.SA* 

Paris, rue de» Jeûneur»,'' 

Arnaud, avoué. 

©éeèt» et lnl»«
B

»*
<W

"^ 

«me l"sïiî( 
Du 11 avril 1*50. r, - ̂  

77 ans, grande rue ver , 
Perilhou,27 ans rue.« a£

 # 
M. Crewe,52 ans , ru s» ,„,, r»* ^ 
part, 40 -M.Boury, ^

cb>sS
, 8.

(4
. 

l 'Arbrs-Stc, 12- - •,,,
Au

l<'rr0
i
V...v-

ans, rue St-Germa." > »
 rll

 s«
 4 

- Mlle Vial B»"'- i'« rro^ïjiA 
nis, 35S. -Mœe y.uw', „ iç-j 

60 ans, rue de Char e
 ieh

t ^ 

f
Ca«»rP'-' M ^ 

Vaancau.ît. ^—— 

Eisragistré à Par Lu, is Avril t850, F* MPaUMSRIB DE A. GUYOï\ Mk fiEUVE-D^-UATHUlftlKS, t8. 

„ btr»9*' 

Peur mi^ ̂ ^^it» ' 


